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[ FRENCH TEXT — TEXTE FRANGAIS ]

ACCORD ENTRE LA REPUBLIQUE FRANGAISE ET LA REPUBLIQUE
ITALIENNE RELATIF A LA READMISSION DES PERSONNES EN
SITUATION IRREGULIER

Le Gouvernement de la République Frangaise

Et

Le Gouvernement de la République Italienne

Appelés ci-dessous "les Parties Contractantes”,

Désireux de développer la coopération entre les deux Parties contractantes,
Dans le cadre des efforts internationaux pour prévenir la migration irréguliere,

Dans le respect des droits, des obligations et garanties prévus par les législations na-
tionales, des traités et conventions internationales, notamment la Convention Européenne
de Sauvegarde des Droits de 'Homme et des Libertés Fondamentales signée a Rome le 4
novembre 1950, auxquels ils sont parties,

Sur une base de réciprocité, Sont convenus de ce qui suit.
| - READMISSION DES RESSORTISSANTS DES PARTIES CONTRACTANTES
Article ler

1 - Chaque Partie contractante réadmet sur son territoire, a la demande de l'autre Par-
tie contractante et sans formalités, toute personne qui ne remplit pas ou ne remplit plus les
conditions d'entrée ou de séjour applicables sur le territoire de la Partie contractante requé-
rante pour autant qu'il est établi ou présumé qu'elle posséde la nationalité de la Partie con-
tractante requise.

2 - La Partie contractante requérante réadmet, dans les mémes conditions et sans for-
malités, la personne éloignée de son territoire conformément a I'alinéa 1, a la demande de
I'autre Partie contractante, si des contrdles postérieurs démontrent qu'elle ne possédait pas
la nationalité de la Partie contractante requise au moment de la sortie du territoire de la Par-
tie contractante requérante.

Article 2

1 -Lanationalité de la personne faisant I'objet d'une mesure d'éloignement sur la base
de I'Article 1, alinéa 1, est considérée comme établie par les documents ci-aprés en cours
de validité :

*  Pour la République francaise :

- certificat de nationalité,

- décret de naturalisation ou de réintégration dans la nationalité frangaise,
- passeport,
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- carte nationale d'identité.

* Pour la République italienne :

- certificat de nationalité,

- décret de naturalisation,

- passeport,

- carte d'identité pour les nationaux italiens.

2 - Pour les deux Parties contractantes, la nationalité est considérée comme présumée
sur la base d'un des éléments suivants :

- document périmé mentionné a I'alinéa précédent,

- document émanant des autorités officielles de la Partie requise et faisant état de
I'identité de I'intéressé, notamment papiers militaires, livret de marin, etc. ,

- carte d'immatriculation consulaire ou document d'état-civil,
autorisation ou titre de séjour périmé,
photocopie de I'un des documents précédemment énumérés,

- déclarations de l'intéressé recueillies par les autorités administratives ou judiciaires
de la Partie requérante,

- dépositions de témoins de bonne foi consignées dans un proces-verbal.

1 - Lorsque la nationalité est présumée sur la base des éléments mentionnés a I'Article
2, alinéa 2, les autorités consulaires de la Partie contractante requise délivrent sur-le-
champ, apres réception de la demande de réadmission, un laissez-passer permettant la réad-
mission de la personne intéressée.

2 - En cas de doute sur les éléments fondant la présomption de la nationalité ou en
cas d'absence de ces éléments, les autorités consulaires de la Partie contractante requise
procedent dans un délai de trois jours a compter de la demande de réadmission a l'audition
de l'intéressé. Lorsqu'a I'issue de cette audition, il est établi que la personne intéressée pos-
sede la nationalité de la Partie contractante requise, le laissez-passer est aussitot délivré par
I'autorité consulaire.

Article 4

1 - Les renseignements que doit comporter la demande de réadmission et les condi-
tions de sa transmission sont prévus a I'annexe au présent Accord.

2 - Sont a lacharge de la Partie contractante requérante les frais de transport jusqu'a
la frontiere de la Partie contractante requise des personnes dont la réadmission est sollicitée.
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Il. READMISSION DES RESSORTISSANTS D'ETATS TIERS
Article 5

1 - Chaque Partie contractante réadmet sur son territoire, a la demande de I'autre Partie
contractante et sans formalités, le ressortissant d'un Etat tiers qui ne remplit pas ou ne rem-
plit plus les conditions d'entrée ou de séjour applicables sur le territoire de la Partie contrac-
tante requérante pour autant qu'il est établi que ce ressortissant est entré sur le territoire de
cette Partie aprés avoir séjourné ou transité par le territoire de la Partie contractante requise.

2 - Chaque Partie contractante réadmet sur son territoire, a la demande de l'autre Par-
tie contractante et sans formalités, le ressortissant d'un Etat tiers qui ne remplit pas ou ne
remplit plus les conditions d'entrée ou de séjour applicables sur le territoire de la Partie
contractante requérante lorsque ce ressortissant dispose d'unvisa ou d'une autorisation
de séjour de quelque nature que ce soit, délivré par la Partie contractante requise et en cours
de validité.

3 -Lademande de réadmission doit étre transmise dans un délai de trois mois a comp-
ter de la constatation par la Partie contractante requérante de la présence irréguliére sur son
territoire du ressortissant d'un Etat tiers.

Article 6

L'obligation de réadmission prévue a I'Article 5 n'existe pas a I'égard :

a) des ressortissants des Etats tiers qui ont une frontiere commune avec la Partie con-
tractante requérante ;

b) des ressortissants des Etats tiers qui, aprés ou avant leur départ du territoire de la
Partie contractante requise ou apres leur entrée sur le territoire de la Partie contractante re-
quérante, ont été mis en possession par cette Partie d'un visa ou d'une autorisation de séjour

c) des ressortissants des Etats tiers qui séjournent depuis plus de six mois sur le ter-
ritoire de la Partie contractante requérante, cette période étant appréciée a la date de la
transmission de la demande de réadmission ;

d) des ressortissants des Etats tiers auxquels la Partie contractante requérante a reconnu
soit le statut de réfugié par application de la Convention de Genéve du 28 juillet 1951 rela-
tive au statut des réfugiés, telle qu'amendée par le Protocole de New York du 31 janvier
1967, soit le statut d'apatride par application de la Convention de New York du 28 septem-
bre 1954 relative au statut des apatrides ;

e) des ressortissants des Etats tiers auxquels s'applique la Convention relative a la
détermination de I'Etat responsable de I'examen d'une demande d'asile présentée dans I'un
des Etats membres des Communautés européennes signée a Dublin le 15 juin 1990 ;

f)  des ressortissants des Etats tiers qui ont été effectivement éloignés par la Partie
contractante requise vers leur pays d'origine ou vers un Etat tiers ;
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g) des ressortissants des Etats tiers qui disposent d'un titre de séjour ou d'une autori-
sation de séjour provisoire en cours de validité délivrés par une autre Partie contractante a
la Convention d'application de I'Accord de Schengen du 19 juin 1990.

Article 7

Pour I'application de I'Article 5, les Parties contractantes s'efforceront en priorité de re-
conduire les personnes concernées vers leur pays d'origine.

Article 8

1 - Pour I'application de I'Article 5, alinéa 1, I'entrée ou le séjour des ressortissants
des Etats tiers sur le territoire de la Partie contractante requise est établi ou constaté par tout
moyen précisé dans I'annexe au présent Accord.

2 - Lademande de réadmission doit comporter les éléments prévus a I'annexe du pre-
sent accord. Elle est transmise directement aux autorités concernées, dans les conditions
précisées dans I'annexe au présent Accord.

3 - Sont a lacharge de la Partie contractante requérante les frais de transport jusqu'a
la frontiere de la Partie contractante requise de la personne dont la réadmission est sollici-
tée.

Article 9

La Partie contractante requérante réadmet, sans formalités, sur son territoire les per-
sonnes qui, apres vérifications postérieures a leur réadmission par la Partie contractante re-
quise, se révéleraient ne pas remplir les conditions prévues a I'Article 5 au moment de leur
sortie du territoire de la Partie contractante requérante.

I1l. - TRANSIT POUR ELOIGNEMENT OU TRANSIT CONSECUTIF A UNE MESURE DE REFUS
D'ENTREE SUR LE TERRITOIRE

Article 10

1 - Chacune des Parties contractantes, sur demande de l'autre, autorise I'entrée et le
transit sur son territoire des ressortissants d'Etats tiers qui font I'objet d'une mesure d'éloi-
gnement ou d'une mesure de refus d'entrée sur son territoire prise par la Partie requérante.
Le transit peut s'effectuer par voie terrestre ou par voie aérienne.

2 - LaPartie contractante requérante assume I'entiere responsabilité de la poursuite
du voyage du ressortissant d'un Etat tiers vers son pays de destination et reprend en charge
cette personne si, pour une raison quelconque, la mesure d'éloignement ou la mesure de re-
fus d'entrée sur son territoire ne peut étre exécutée.

3 - La Partie contractante qui a pris la mesure d'éloignement ou la mesure de refus
d'entrée sur son territoire doit signaler a la Partie contractante requise aux fins de transit,
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s'il est nécessaire d'escorter la personne faisant I'objet de ces mesures. La Partie contractan-
te requise aux fins de transit peut :

- soit décider d'assurer elle-méme l'escorte, a charge pour la Partie contractante requé-
rante de rembourser les frais correspondants ;

- soit décider d'assurer I'escorte en collaboration avec la Partie contractante qui a pris
la mesure en cause ;

- soit autoriser la Partie contractante requérante a assurer elle-méme I'escorte sur son
territoire.

Dans les deux derniéres hypothéses, I'escorte de la Partie contractante requérante est
placée sous l'autorité des services compétents de la Partie contractante requise.

Article 11

La demande d'autorisation de transit pour éloignement ou de transit consécutif a une
mesure de refus d'entrée sur le territoire prise par la Partie contractante requérante est trans-
mise directement aux autorités concernées, dans les conditions précisées en annexe.

Article 12

1 - Lorsque le transit s'effectue sous escorte policiere, les agents d'escorte de la Partie
contractante requérante assurent leur mission en civil, sans armes et munis de l'autorisation
de transit.

2 - Lorsque le transit s'effectue par voie terrestre, I'escorte de la Partie contractante
requerante utilise un vehicule banalisé.

3 - Encas de transit aérien, la garde et I'embarquement de I'étranger sont assurés par
I'escorte, avec l'assistance de la Partie contractante requise.

4 - Le cas echéant, la garde et I'embarquement peuvent étre assurés par la Partie con-
tractante requise, en accord avec l'escorte.

Article 13

1 - Lorsque I'étranger faisant I'objet d'une mesure d'éloignement ou d'une mesure de
refus d'entrée sur le territoire prise par la Partie contractante requérante n'est pas escorté, le
transit ne peut étre autorisé que par la voie aérienne.

2 - Letransit, la garde et I'embarquement sont assurés par les agents de la Partie con-
tractante requise.

3 - Sil'exécution de la mesure d'éloignement ou de la mesure de refus d'entrée,sur le
territoire prise par la Partie contractante requérante ne peut intervenir, dans un délai de
vingt-quatre heures & compter de son arrivée a l'aéroport, la Partie contractante requérante
reprend I'étranger.
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Article 14

En cas de refus d'embarquement de la personne faisant I'objet d'une mesure d'éloigne-
ment ou d'une mesure de refus d'entrée sur le territoire prise par la Partie contractante re-
quérante a I'occasion d'un transit, la Partie contractante requérante peut :

- soit reprendre en charge celle-ci immédiatement, ou, si elle n'était pas escortée,
dans un délai maximum de vingt-quatre heures a compter de son arrivée a l'aéroport ;

- soit demander a la Partie contractante requise de procéder a un nouvel embarque-
ment et, dans l'attente, d'assurer la garde de cette personne. La durée de la garde ne peut
excéder le temps strictement nécessaire a son départ et, en tout état de cause, vingt-quatre
heures a compter de l'arrivée de I'étranger a l'aéroport. Si la Partie contractante requise
n'accepte pas cette demande, la Partie contractante requérante est tenue de reprendre sans
délai I'étranger dont elle avait sollicité le transit. Le refus d'embarquement dans I'Etat de
transit est susceptible, dans I'Etat requérant, des mémes suites juridiques que celles prévues
par la législation de cet Etat lorsque ce refus a heu sur son propre territoire.

Article 15

Les autorités de I'Etat de transit, lorsqu'elles participent a I'exécution d'une mesure
d'éloignement ou d'une mesure de refus d'entrée sur le territoire prise par la Partie contrac-
tante requérante, communiquent aux autorités de I'Etat requérant tous les éléments d'infor-
mation relatifs aux incidents survenus au cours de I'exécution de ces mesures en vue de la
mise en oeuvre des suites juridiques prévues par la législation de I'Etat requérant.

Article 16

1 - Les autorités de I'Etat de transit accordent aux agents d'escorte de la Partie contrac-
tante requérante, a I'occasion de I'exercice de leurs fonctions dans le cadre du présent Ac-
cord, la méme protection et assistance qu'aux agents remplissant des fonctions analogues
dans leur pays.

2 - Les agents d'escorte de la Partie contractante requérante sont assimilés, dans I'exer-
cice de leurs fonctions, aux agents de I'Etat requis, en ce qui concerne les infractions dont
ils seraient victimes ou auteurs. 1ls sont soumis aux régimes de responsabilité civile et pé-
nale prévus par la législation de la Partie sur le territoire de laquelle ils interviennent.

Article 17
Les agents d'escorte qui, en application du présent Accord, sont appelés a exercer leurs
fonctions sur le territoire de I'Etat de transit doivent étre en mesure j d'y justifier a tout mo-

ment de leur identité, de leur qualité et de la nature de leur mission par la production d'une
autorisation de transit délivrée par I'Etat requis.
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Article 18

Si un agent d'escorte de la Partie contractante requérante, appelé a exercer ses fonc-
tions sur le territoire de I'Etat de transit, en application du présent Accord, subit un domma-
ge résultant d'un accident survenu en service ou a I'occasion du service, I'administration de
la Partie contractante requérante prend en charge le paiement des indemnités dues, sans
exercer de recours contre I'Etat de transit.

Article 19

Le transit pour éloignement ou le transit consécutif a une mesure de refus d'entrée sur
le territoire prise par la Partie contractante requérante est notamment refuseé :

- si I'étranger, dans I'Etat de destination ou dans tout autre Etat ou il pourrait étre trans-
féré successivement, court le risque de subir des traitements ou des peines inhumaines ou
dégradantes ou la peine de mort ou bien si sa vie ou sa liberté peuvent &tre mises en péril
en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance a un certain grou-
pe social ou de ses opinions politiques ;

- si I'étranger court le risque d'étre accusé ou condamné devant un tribunal pénal dans
I'Etat de destination pour des faits antérieurs au transit.

Article 20

Les frais de transport jusqu'a la frontiére de I'Etat de destination, ainsi que les frais liés
a un éventuel retour, sont a la charge de la Partie contractante requérante.

IV - PROTECTION DES DONNEES
Article 21

1 - Les données personnelles nécessaires pour I'exécution du présent Accord et com-
muniquées par les Parties contractantes doivent étre traitées et protégées compte tenu des
Iégislations de protection des données en vigueur dans les Etats des Parties contractantes.

2 - Dans ce cadre,

a) la Partie contractante requise n'utilise les données communiquées qu'aux fins pré-
vues par le présent Accord,

b) chacune des deux Parties contractantes informe, & sa demande, I'autre Partie con-
tractante sur l'utilisation des données communiquées,

c) les données personnelles communiquées ne peuvent étre traitées que par les auto-
rités compétentes pour I'exécution de I'Accord. Les données ne peuvent étre retrans-
mises a d'autres personnes qu'avec l'autorisation préalable écrite de la Partie contractante
qui les avait communiquées.
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V - DISPOSITIONS GENERALES ET FINALES
Article 22

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes coopéreront et se consulteront
en tant que de besoin pour examiner la mise en oeuvre du présent Accord.

2. Tous les différends concernant l'interprétation ou I'application du présent Accord
sont réglés par la voie diplomatique entre les Parties contractantes.

Article 23

L'annexe au présent Accord fixe également :

- les aéroports ainsi que les points de remise terrestres qui pourront étre utilisés pour
la réadmission et I'entrée en transit des étrangers ;

- les autorités centrales ou locales habilitées a traiter les demandes de réadmission
ou de transit;

- les procédures d'indemnisation pour frais de transport.
Article 24

1. Les dispositions du présent Accord ne portent pas atteinte aux obligations d'admis-
sion ou de réadmission des ressortissants étrangers résultant pour les Parties contractantes
d'autres accords internationaux.

2. Lesdispositions du présent Accord ne font pas obstacle a I'application des dispo-
sitions de la Convention de Geneve du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, telle
qu'amendée par le Protocole de New York du 31 janvier 1967 et de la Convention signée a
Dublin le 15 juin 1990.

3. Lesdispositions du présent Accord ne font pas obstacle a I'application des dispo-
sitions des accords souscrits par les Parties contractantes dans le domaine de la protection
des Droits de I'Homme.

Article 25
1. Chacune des Parties contractantes peut, pour des raisons d'ordre public, de sécurité

ou de santé publiques, suspendre I'application du présent Accord, par une notification écrite
adressée a l'autre Partie.

2. La suspension prend effet le premier jour du mois suivant la réception de la notifi-
cation de l'autre Partie contractante.

Article 26

1. Chacune des Parties contractantes notifiera a I'autre I'accomplissement des procédu-
res constitutionnelles requises en ce qui la concerne pour I'entrée en vigueur du présent Ac-
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cord qui prendra effet le premier jour du second mois aprés la réception de la derniére
notification.

2. Le présent Accord aura une durée de validité illimitée. 1l pourra étre ~énoncé avec
préavis de trois mois par la voie diplomatique.

En Foi de Quoi, les représentants des Parties contractantes, ddment autorisés a cet ef-
fet, ont apposé leurs signatures au bas du présent Accord.

Fait a Chanbery, le 3 octobre 1997 dans les langues francaise et italienne, les deux tex-
tes faisant également foi.

Pour le Gouvernement de la République Francaise :

Pour le Gouvernement de la République Italienne :
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ANNEXE A L'ACCORD ENTRE LA REPUBLIQUE FRANCAISE ET LA REPUBLI-
QUE ITALIENNE RELATIF A LA READMISSION DES PERSONNES EN SI-
TUATION IRREGULI RE

1. Renseignements Devant Figurer Sur la Demande de Réadmission D'un Ressortis-
sant D'une Partie Contractante et Conditions de Transmission

(Article 4 alinéa 1)

1.1 La demande de réadmission d'un ressortissant d'une Partie contractante
présentée en vertu des dispositions de I'Article leralinéa 1 ou 2 doit comporter notam-
ment les renseignements suivants :

- données relatives a l'identité de la personne concernée,

- éléments relatifs aux documents mentionnés a I'Article 2 de I'Accord permettant
I'établissement ou la présomption de la nationalité,

- deux photographies.

1.2 la demande de réadmission est rédigée sur un formulaire conforme au modéle

type figurant en piece jointe n 1 a la présente annexe. Toutes les rubriques y figurant doi-
vent étre renseignées, au besoin par la mention " Sans objet "',

1.3 Elle est transmise directement aux autorités définies aux points 6.1.1 et 6.1.2 de
la présente annexe, notamment par télécopie ou télex.

1.4 La Partie contractante requise répond a la demande dans les plus brefs délais, au
plus tard dans les quarante-huit heures qui suivent la réception de la demande. Ce délai est
prolongé de trois jours, dans le cas prévu a I'Article 3 alinéa 2.

1.5 La personne faisant I'objet de la demande de réadmission remise qu'apres récep-
tion de I'acceptation de la Partie contractante requise.

2. Renseignements Devant Figurer Sur la Demande de Réadmission D'un Ressortis-
sant D'Etat Tiers et Conditions de Transmission

(Article 8 alinéa 2)

2.1 Lademande de réadmission d'un ressortissant d'Etat tiers présentée en vertu des
dispositions de I'Article 5 alinéa 1 ou 2, ou de I'Article 9 doit comporter notamment les ren-
seignements suivants :

- données relatives a I'identité et a la nationalité de la personne concernée,

- €éléments relatifs aux documents mentionnés a I'Article 5 alinéa 2 de I'Accord ainsi
qu'au point 3 de la présente annexe permettant I'établissement ou la constatation de I'entrée
ou du séjour de la personne concernée sur le territoire de la Partie requise,

- deux photographies.

2.2 Lademande de réadmission est rédigée sur un formulaire conforme au modele
type figurant en piece jointe n 2 a la présente annexe. Toutes les rubriques y figurant doi-
vent étre renseignées, au besoin par la mention " Sans objet "',

2.3 Elle est transmise directement aux autorités définies aux points 6.1.1 et 6.1.2 de
la présente annexe, notamment par télécopie ou télex.
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2.4 La Partie contractante requise répond a la demande dans les plus brefs délais, au
plus tard dans les quarante-huit heures qui suivent la réception de la demande.

2.5 La personne faisant l'objet de la demande de réadmission n'est remise qu'aprés
réception de I'acceptation de la Partie contractante requise.

3. Moyens Permettant la Constatation de L'entrée Ou du Séjour du Ressortissant D'Etat
Tiers Sur Le Territoire de La Partie Contractante Requise

(Article 8 alinéa 1)

3.1 L'entrée ou le séjour d'un ressortissant d'un Etat tiers sur le territoire de la Partie
contractante requise est établi sur la base d'un des éléments de preuve suivants :

- cachets d'entrée ou de sortie ou autres indications éventuelles portées sur les docu-
ments de voyage ou d'identité authentiques, falsifiés ou contrefaits ;

- titre de séjour ou autorisation de séjour périmés depuis moins de deux ans ;
- visa périmé depuis moins de six mois ;
- titre de transport nominatif permettant d'établir I'entrée de la personne concernée

sur le territoire de la Partie contractante requise ou le territoire de la Partie contractante re-
quérante en provenance de la Partie contractante requise ;

- cachet d'un Etat tiers limitrophe d'une des deux Parties, en tenant compte de I'itiné-
raire utilisé par la personne concernée ainsi que de la date de franchissement de la frontiére ;

3.2 L'entrée ou le séjour effectifs d'un ressortissant d'un Etat tiers sur le territoire de la
Partie contractante requise peut étre constaté notamment sur la base de I'un ou plusieurs des
indices indiqués ci apres, a évaluer au cas par cas par la Partie contractante requise :

- document délivré par les autorités compétentes de la Partie contractante requise in-
diquant l'identité de la personne concernée, en particulier permis de conduire, livret de ma-
rin, permis de port d'arme, carte d'identification délivrée par I'administration des postes,
etc;

- document d'état civil ;

- titre de séjour ou autorisation de séjour périmes depuis plus de deux ans ;
- photocopie de I'un des documents précédemment énumérés ;

- titre de transport ;

- factures d'hotels ;

- moyens de transport utilisés par la personne concernée, immatriculés sur le territoire
de la Partie contractante requise ;

- carte d'acces a des institutions publiques ou privées ;

- carte de rendez-vous chez un médecin ou un dentiste, etc. ;

- détention par la personne concernée d'un bordereau de change ;
- declarations d'agents des services officiels ;

- déclarations non contradictoires et suffisamment détaillées de la personne concer-
née, comportant des faits objectivement vérifiables ;

- dépositions de témoins attestant I'entrée ou le séjour sur le territoire de la Partie con-
tractante requise, consignées dans un procés-verbal rédigé par les autorités compétentes ;
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- données Vvérifiables attestant que la personne intéressée a eu recours aux services
d'une agence de voyages ou d'un passeur.

4. Conditions de Transmission D'une Demande de Transit Pour Eloignement Ou de
Transit Consécutif a Une Mesure de Refus D'entrée Sur Le Territoire Prise Par la Partie
Contractante Requérante

(Article 11)

4.1 La demande de transit pour éloignement, ou de transit consécutif & une mesure
de refus d'entrée sur le territoire prise par la Partie contractante requérante, présentée en
vertu des dispositions de I'Article 10 de I'Accord, doit comporter notamment les renseigne-
ments suivants :

- données relatives a I'identité et a la nationalité de la personne intéressée,
nature de la mesure d'éloignement dont elle fait I'objet,
- document de voyage dont elle est titulaire,

- date de voyage, moyen de transport, heure et lieu d'arrivée sur le territoire de la Par-
tie contractante requise, heure de départ du territoire de la Partie contractante requise, pays
et lieu de destination,

- données relatives aux fonctionnaires d'escorte (identité, qualité, titre de voyage dé-
tenu).

4.2 La demande de transit est rédigée sur un formulaire conforme au modéle type
figurant en piéce jointe n 3 & la présente annexe. Toutes les rubriques y figurant doivent
étre renseignees, au besoin par la mention " Sans objet ".

4.3 Elle est transmise, quarante-huit heures au moins avant le transit, par télécopie
ou télex, aux autorités compétentes des Parties contractantes définies au point 6.2 de la pré-
sente annexe.

4.4 La Partie contractante requise répond a la demande dans les plus brefs délais, si
possible dans les vingt-quatre heures.

5. Aéroport et Points de Remise Terrestres Oui Pourront Etre Utilises Pour la Réadmis-
sion et L'entrée En Transit Des Etrangers

(Article 23)

5.1  Sur le territoire francais
5.1.1 Aéroports:

- Paris-Charles-de-Gaulle,

- Lyon-Satolas,

- Toulouse-Blagnac,

- Marseille-Provence,

- Nice-Cote d'Azur,

5.1.2 Voie routiére :

- tunnel du Mont-Blanc,

- Modane (tunnel du Fréjus),
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- col de Montgenévre (Claviere),

- col de Larche (col de la Madeleine),

- Menton-Pont Saint-Louis (autoroute de Vintimille),
5.1.3 Voie ferroviaire :

structure binationale de Modane-gare ;

5.2 Sur le territoire italien

5.2.1 Aéroports:

- Turin-Caselle,

- Milan-Linate,

- Milan-Malpensa,

- Rome-Fiumicino,

5.2.2 Voie routiére :

- tunnel du Mont-Blanc,

- Bardoneche (tunnel du Fréjus),

- Claviére (col de Montgenévre),

- col de la Madeleine (col de Larche),

- Autoroute de Vintimille (Menton-Pont Saint-Louis),
5.2.3 Voie ferroviaire :

- structure binationale de Vintimille-gare.

6. Autorités Centrales Ou Locales Habilitées A Traiter Les Demandes de
Réadmission Ou de Transit

(Article 23)

6.1 Autorités habilitées a traiter les demandes de réadmission
6.1.1 Pour la République francaise :

6.1.1.1 D 'une maniére générale

Les services locaux de la Direction Centrale du Contréle de I'lmmigration et de la Lutte
contre I'Emploi des Clandestins (DICCILEC) de la Direction Générale de la Police Natio-
nale du Ministére de I'Intérieur compétents pour les structures binationales de Modane-gare
et Vintimille-gare,

6.1.1.2 D'une maniere p particuliére

Notamment en raison de leur proximité géographique avec le lieu d'interpellation de la
personne a réadmettre et selon des modalités qui seront définies directement entre les auto-
rités des Parties contractantes compétentes en matiere de contrdle transfrontiere, les servi-
ces locaux de la Direction Centrale du Controle de I'lmmigration et de la Lutte contre
I'Emploi des Clandestins compétents pour les points de remise situés sur le territoire fran-
cais énumérés aux points 5.1.2 et 5.1.3 de la présente annexe,

6.1.2 Pour la République italienne :
6.1.2.1 D'une maniere générale
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Les services locaux de la Direction Centrale de la Police des Frontieres du Ministéere
de I'Intérieur compétents pour les structures binationales de Modane-gare et de Vintimille-
gare.

6.1.2.2 D'une maniere particuliére

Notamment en raison de leur proximité géographique avec le lieu' d'interpellation de
la personne a réadmettre et selon des modalités qui seront définies directement entre les
autorités des Parties contractantes compétentes en matiére de contréle transfrontiére, les
services locaux de la police d'Etat compétents pour les points de remise situés sur le terri-
toire italien énumérés aux points 5.2.2. et 5.2.3. de la présente annexe.

6.2 Autorités habilitées a traiter les demandes de transit
6.2.1 Pour la République francaise :

La Direction Centrale du Contr6le de immigration et de la Lutte contre I'Emploi des
Clandestins ;

6.2.2 Pour la République italienne :

La Direction Centrale de la Police des Frontiéres ;

6.3 Autorités habilitées a traiter les difficultés juridiques
6.3.1 Pour la République francaise :

La Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques (DLPAJ) du Ministére
de I'Intérieur, en liaison avec la Direction Centrale du Contréle de immigration et de la Lut-
te contre I'Emploi des Clandestins (DICCILEC) ;

6.3.2 Pour la République italienne :

La Direction Centrale des Affaires Générales, Service Juridique, du Ministére de I'In-
térieur, en liaison avec la Direction Centrale de la Police des Frontiéres.

7. Procédures D'indemnisation Pour Frais De Transport
(Article 23)

7.1 Les remboursements de tous les frais relatifs a I'exécution des dispositions pré-
vues par I'Accord avancés par la Partie contractante requise alors qu'ils sont a la charge de
la Partie contractante requérante sont réglés dans un délai de trente jours a compter de la
réception de la facture.

7.2 Touten assurant la sécurité nécessaire et suffisante, les Parties contractantes s'ef-
forcent d'exécuter le transit sous escorte de la maniére la plus rationnelle et la plus écono-
mique.

8. Langues de Communication

Les autorités compétentes des Parties contractantes utilisent la langue officielle de leur
Etat pour I'exécution de I'Accord et de sa présente annexe.

9. Modification de L'annexe

Chaque Partie contractante informe, par la voie diplomatique, I'autre Partie contractan-
te de toute modification qui peut intervenir dans la désignation des points de remise ou de
transit.
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Les formulaires figurant en piéces jointes 1 a 3 peuvent étre modifiés par échange de
notes.
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PIECE JOINTE N°1
ACCORD ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE
ET
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE ITALIENNE
RELATIF A LA READMISSION
DES PERSONNES EN SITUATION IRREGULIERE

DEMANDE DE READMISSION
D*UN RESSORTISSANT D'UNE PARTIE
CONTRACTANTE

DATE DE LA DEMANDE : HEURE :

SERVICE DEMANDEUR

Tel : Fax :

SERVICE DESTINATAIRE

Tel : Fax:

A - IDENTITE DE LA PERSONNE FAISANT L’OBJET DE LA

READMISSION

NOM e PRENOM = e
ALIAS

DATE DE NAISSANCE LIEU DE NAISSANCE ...
NATIONALITE DOSSIERN® eceicccescseceens

B - MOYENS PERMETTANT D’ETABLIR OU DE PRESUMER LA
NATIONALITE

1° DOCUMENTS PERMETTANT
D’ETABLIR
LA NATIONALITE (1)

2° ELEMENTS PERMETTANT
DE PRESUMER LA
NATIONALITE (1)
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C - SEJOUR SUR LE TERRITOIRE DE LA PARTIE REQUERANTE

DATE D’ENTREE

DUREE DU SEJOUR

DATE ET LIEU
D’ INTERPELLATION

CONDITION DU SEJOUR

séjour irrégulier - délivrance
d’une autorisation de séjour

MESURE D’ELOIGNEMENT

D - MODALITES PROPOSEES DE LA READMISSION

DATE DE REMISE

HEURE DE REMISE

LIEU DE REMISE

MODE DE TRANSPORT ET

EVENTUELLEMENT N° DU

TRAIN OU N° DU VOL

E - ANNEXES

[ NOMBRE DE PIECES |

F - ACCUSE RECEPTION DE LA DEMANDE

DATE
HEURE
DECISION PRISE ACCORD 0 REFUS O
SIGNATURE
NOM ET GRADE DU
FONCTIONNAIRE

G - MODALITES DE READMISSION :
NOM ET GRADE DU FONCTIONNAIRE

H - OBSERVATIONS :

En cas de refus : en préciser le motif en annexe :
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PIECE JOINTE N°2
ACCORD ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE
ET
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE ITALIENNE
RELATIF A LA READMISSION
DES PERSONNES EN SITUATION IRREGULIERE

DEMANDE DE READMISSION
D’UN RESSORTISSANT D’UN ETAT TIERS

DATE DE LA PEMANDE : HEURE :

SERVICE DEMANDEUR

Tel : Fax :

SERVICE DESTINATAIRE

Tel : Fax:

A - IDENTITE DE LA PERSONNE FAISANT L’OBJET DE LA
READMISSION

NOM PRENOM

ALIAS

DATE DE NAISSANCE . LIEU DE NAISSANCE ...
NATIONALITE DOSSIER N

B - DOCUMENTS ET VISAS

[ 1° DOCUMENTS (1)
(de voyage, d’identité,
de nationalité, de séjour)

2° VISAS (1)
(date de délivrance, validité, etc...)

3° TIMBRES D’ENTREE/SORTIE
(1)

497



Volume 2337, 1-41898

C -SEJOUR SUR LE TERRITOIRE DE LA PARTIE REQUERANTE

DATE D’ENTREE

DUREE DU SEJOUR

DATE ET LIEU
D’INTERPELLATION

ITINERAIRE DU VOYAGE

OBSERVATIONS SUR LES

CONDITIONS DE SEJOUR

I

D - ELEMENTS CONCERNANT LE SEJOUR SUR LE TERRITOIRE
DE LA PARTIE REQUISE

E - MODALITES PROPOSEES DE LA READMISSION

DATE DE REMISE

HEURE DE REMISE
LIEU DE REMISE

MODE DE TRANSPORT ET

EVENTUELLEMENT N° DU

TRAIN OU N° DU VOL

F - ANNEXES

[NOMBRE DE PIECES |

G - ACCUSE RECEPTION DE LA DEMANDE

DATE

HEURE
DECISION PRISE ACCORD O REFUS uj
NOM ET GRADE DU SIGNATURE
FONCTIONNAIRE

H - MODALITES DE READMISSION :
NOM ET GRADE DU FONCTIONNAIRE

I- OBSERVATIONS :
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PIECE JOINTE N°

ACCORD ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE
o ET o
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE ITALIENNE
RELATIF A LA READMISSION
DES PERSONNES EN SITUATION IRREGULIERE

DEMANDE D’AUTORISATION DE TRANSIT POUR
L’ELOIGNEMENT D’UN OU DE PLUSIEURS

ETRANGERS
AUTORITE REQUERANTE
TEL: FAX :
Demande n°® 197 DATE:

MODALITE DU TRANSIT

C

AVION O  CHEMIN DE FER 0 ROUTE
DATE, HEURE ET LIEU D’ARRIVEE SUR LE TERRITOIRE D
PAYS DE TRANSIT
Le: a:
Aéroport : N° du vol Cie aérienne :
Gare : N° du train :
Poste fronti¢re : N° du véhicule : Type de véhicule

DATE. HEURE ET LIEU DE DEPART DU PAYS DE TRANSIT

Le: a:
Aéroport : N° du vol Cie aérienne :
Port : Nom du bateau Cie maritime :

DESTINATION FINALE :

DEMANDE D’AUTORISATION DE TRANSIT N°

/9%
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Nom

ESCORTE oul O NON O

(obligatoire si le transit s’effectue par voie terrestre)

COMPOSITION DE L’ESCORTE :

Prénom Qualité Document
de voyage

OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES EVENTUELLES

DECISION DE LA PARTIE REQUISE
Accord de transit sur le territoire de la partie requise | OUI T {NON

d
Escorte assurée en totalité par la partie requise OoUl O |NON [
Escorte assurée en totalité par la partie requérante Oul 0 {NON d
Escorte mixte Oul 0 |NON ]

Autorité signatair¢
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[ ITALIAN TEXT — TEXTE ITALIEN ]

ACCORDO TRA LA REPUBBLICA FRANCESE
E LA REPUBBLICA ITALIANA

SULLA RIAMMISSIONE DELLE PERSONE
IN SITUAZIONE IRREGOLARE

IL GOVERNO DELLA REPUBBLICA FRANCESE
E
IL GOVERNO DELLA REPUBBLICA ITALIANA

Qui di seguito denominati * le Parti Contraenti”,
Nell’intento di sviluppare la cooperazione tra le due Parti Contraenti,
Nel quadro delle azioni internazionali per prevenire I’ immigrazione irregolare,

Nel rispetto dei diritti, degli obblighi ¢ delle garanzie previsti dalle legislazioni
nazionali, dei traftati e delle convenzioni internazionali, in particolare la Convenzione
Europea sulla tutela dei Diritti dell’Uomo e delle Liberta Fondamentali, firmata a
Roma il 4 novembre 1950, dei quali sono parte,

Su una base di reciprocita,
Hanno convenuto quanto scgue.

1 - RIAMMISSIONE DE1 CITTADINI DELLE PARTI CONTRAENTI
ARTICOLO 1

I- Ciascuna delle Parti Contraenti riammette nel proprio territorio, su ridhiesta
dell’altra Parte Contraente ¢ senza formalita, qualsiasi persona che non soddisfa o non
soddisfa piu le condizioni di ingresso o di soggiomno vigenti nel territorio della Parte
Contraente richiedente, qualora sia accertato o presunto che detta persona sia cittadino
defia Parte Contraente richiesta.

2- La Parte Contraente richiedente riammette alle stesse condizioni e senza
formalita una persona allontanata dal proprio territorio in conformita al comma 1, su
richiesta deli’altra Parte Contraente, qualora da ulteriori accertamenti risulti che essa,
al momento dell’uscita dal territorio della Parte Contraente richiedente, non possedeva
la cittadinanza della Parte contraente richiesta.
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ARTICOLO 2

1- La cittadinanza della persona oggetto di un provvedimento di allontanamento
in base all’articolo 1, comma 1, ¢ considerata accertata con 1 documenti qui di seguito
elencati in corso di validita:

* Per la Repubblica francese:
- certificato di cittadinanza,
- decreto di naturalizzazione o di reintegrazione nella cittadinanza francese,
- passaporto,
- carta nazionale d’identita.

* Per la Repubblica italiana:
- certificato di cittadinanza,
- decreto di naturalizzazione,
- passaporto,
- carta d’identita per 1 cittadini italiani.

2- La cittadinanza, per le due Parti Contraenti, ¢ da ritenersi presunta sulla base di uno
(}egli elementi qui di seguito elencati:
- documento scaduto figurante nell’elenco di cui al comma precedente,
- documento rilasciato dalle autorita ufficiali della Parte richiesta, facente stato
dell’identita dell’interessato, in particolare documenti militari, libretto di
navigazione, ecc.,
- documento di registrazione consolare o documento di stato civile,
- permesso o titolo di soggiorno scaduto,
- fotocopia di uno dei documenti sopra elencati,
- dichiarazioni dell’interessato acquisite dalle autoritd amministrative o
giudiziarie della Parte richiedente,
- deposizioni verbalizzate di testimoni affidabili.

ARTICOLO 3

1- Qualora la cittadinanza sia presunta sulla base degli elementi di cui
all’articolo 2, comma 2, le autorita consolari della Parte Contraente richiesta rilasciano
seduta stante, dopo aver ricevuto la richiesta di riammissione, un lasciapassare che
consente la riammissione dell’interessato.

2- Qualora sussistano dubbi in merito agli elementi sui quali si fonda la
presunzione della cittadinanza, o in mancanza di detti elementi, le autorita consolari
della Parte Contraente richiesta procedono, entro i tre giorni successivi alla richiesta di
riammissione, all’audizione dell’interessato.
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Qualora, a seguito dell’audizione, si stabilisca che la persona intercssata ¢ in
possesso della cittadinanza della Parte Contraente richiesta, I'autorita consolare
provvede all’'immediato rilascio del lasciapassare.

ARTICOLO 4

1- 1 dati che deve contenere la richicsta di riammissione ¢ le condizioni per la
sua trasmissione sono indicati nell’ Annesso al presente Accordo.

2- Le spese di trasporto sino alla frontiera della Parte contraente richiesta delle
persone di cui viene richiesta la riammissione sono a carico della Parte contraente
richiedente.

11 - RIAMMISSIONE DEI CITTADINI DI PAESI TERZI
ARTICOLO S

1- Ciascuna delle Parti Contraenti riammette nel proprio territorio, su richiesta
dell’altra Parte Contraente e senza formalita, il cittadino di uno Stato terzo che non
soddisfa o non soddisfa pit le condizioni d’ingresso e di soggiorno applicabili nel
territorio della Parte Contraente richiedente, qualora venga accertato che il cittadino ¢
entrato nel territorio di detta Parte dopo aver soggiornato o dopo essere transitato
attraverso il territorio della Parte Contraente richiesta.

2- Ciascuna delle Parti Contraenti riammette nel proprio territorio, su richiesta
dell’altra Parte Contraente ¢ senza formalita, il cittadino di un Paese terzo che non
soddisfa o non soddisfa piu le condizioni d’ingresso o di soggiomno vigenti nel
territorio della Parte contraente richiedente, qualora detto cittadino sia in possesso di
un visto o di un permesso di soggiomo di qualsiasi natura rilasciato dalla Parte
Contraente richiesta e in corso di validita.

3- La richiesta di riammission¢e deve essere trasmessa entro un termine di tre
mesi a decorrere dalla constatazione, da parte della Parte Contraente richiedente, della
presenza irregolare sul proprio territorio del cittadino di uno Stato terzo.

ARTICOLO 6

L’obbligo di riammissione di cui all’articolo 5 non sussiste per:

a) i cittadini di Stati terzi aventi una frontiera comune con la Parte Contraente
richiedente;
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ANNESSO
ALL’ACCORDO TRA LLA REPUBBLICA FRANCESE
E LA REPUBBLICA ITALIANA
RELATIVO ALLA RIAMMISSIONE DELLE PERSONE
IN SITUAZIONE IRREGOLARE

1. INFORMAZIONI DA RIPORTARE SULLA RICHIESTA DI
RIAMMISSIONE DI UN CITTADINO DI  UNA PARTE
CONTRAENTE E MODALITA’ DI RIAMMISSIONE

(articolo 4, comma 1)

1.1 La richiesta di riammissione di un cittadino di una Parte
Contraente presentata in base alle disposizioni dell’articolo 1, comma 1 0 2
deve contenere in particolare le seguenti informazioni:

- dati relativi all’identita della persona interessata,

- elementi relativi ai documenti di cui all’articolo 2 dell’ Accordo che
consentono di accertare o di presumere la cittadinanza,

- due fotografie.

1.2 La richiesta di riammissione deve essere redatta su un modulo conforme
al modello tipo che costituisce [’allegato n. 1 al presente annesso. Tale
modulo dovra essere compilato in ogni sua parte, all’occorrenza con
I’annotazione “non pertinente”.

1.3 La richiesta deve essere trasmessa direttamente alle autorita di cui ai
punti 6.1.1 e 6.1.2 del presente annesso tramite fax o telex.

1.4 La Parte Contraente richiesta risponde senza indugio o comunque

entro 48 ore a decorrere dal ricevimento della richiesta. Nel caso previsto
all’articolo 3, comma 2, tale termine ¢ prorogato di tre giorni.
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1.5 La persona oggetto della richiesta di riammissione viene
consegnata soltanto dopo il ricevimento dell’accettazione della Parte
Contraente richiesta.

2. INFORMAZIONI DA RIPORTARE SULLA RICHIESTA
DI RIAMMISSIONE D1 UN CITTADINO DI UNO STATO TERZO
E MODALITA’ DI TRASMISSIONE
(articolo 8, comma 2)

2.1 La richiesta di riammissione di un cittadino di uno Stato terzo
presentata in base alle disposizioni dell’articolo 5, comma 1 o 2, o
dell’articolo 9 deve contenere in particolare le seguenti informazioni:

- dati relativi all’identita e alla cittadinanza della persona interessata,

- elementi relativi ai documenti, citati all’articolo 5 comma 2
dell’Accordo nonché al punto 3 del presente annesso, che consentano di
stabilire o di constatare I’ingresso o il soggiorno della persona interessata nel
territorio della Parte Contraente richiesta,

- due fotografie.

2.2 La richiesta di riammissione deve essere redatta su un modulo
conforme al modello tipo che costituisce I’allegato n.2 al presente annesso.
Tale modulo dovra essere compilato in ogni sua parte, all’occorrenza con
’annotazione “non pertinente”.

2.3 La richiesta deve essere trasmessa direttamente alle autorita di cui
ai punti 6.1.1 e 6.1.2 del presente annesso tramite fax o telex.

2.4 La Parte Contraente richiesta risponde senza indugio ¢ comunque
entro 48 ore a decorrere dal ricevimento della richiesta.

2.5 La persona oggetto della richiesta di riammissione viene
consegnata soltanto dopo il ricevimento dell’accettazione della Parte
Contraente richiesta.
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3. ELEMENTI CHE CONSENTONO DI CONSTATARE
L’ INGRESSO O 1L SOGGIORNO DEL CITTADINO DELLO
STATO TERZO NEL TERRITORIO DELLA PARTE
CONTRAENTE RICHIESTA.
(art. 8, comma 1)

3.1 Lingresso o il soggiorno di un cittadino di uno Stato terzo nel
territorio della Parte Contraente richiesta viene accertato sulla base di uno
dei seguenti elementi di prova:

- timbro di ingresso o di uscita o altre eventuali indicazioni riportate
sui documenti di viaggio o di identita autentici, falsificati o contraffatti,

- titoli di soggiorno o di permesso di soggiorno scaduti da meno di
due anni,

- visto scaduto da meno di 6 mesi,

- titolo di trasporto nominativo che consente di stabilire I’ingresso
della persona interessata nel territorio della Parte Contraente richiesta o nel
territorio della Parte Contraente richiedente con provenienza dalla Parte
Contraente richiesta,

- timbro di uno Stato terzo confinante con una delle due Parti,
considerando I’itinerario seguito dalla persona interessata nonch¢ la data
dell’attraversamento della frontiera.

3.2 L’ingresso o il soggiomo effettivi di un cittadino di uno Stato
terzo nel territorio della Parte Contraente richiesta puo essere constatato, in
particolare, sulla base di uno o piu degli indizi indicati qui di seguito da
valutarsi caso per caso dalla Parte Contraente richiesta:

- documento rilasciato dalle autoriti competenti della Parte
Contraente richiesta indicante [I’identita della persona interessata, in
particolare patente di guida, libretto di navigazione, porto d’armi, tessera
postale, ecc.;

- documento di stato civile;

- titolo di soggiorno o permesso di soggiorno scaduti da piu di due
anni;

>
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- fotocopia di uno dei documenti di cui sopra;
- titolo di trasporto,
- conti d’albergo;

- mezzi di trasporto utilizzati dalla persona interessata, immatricolati
nel territorio della Parte Contraente richiesta;

- carte di accesso ad istituzioni pubbliche o private;
- biglietto di appuntamento da un medico o un dentista, ecc;

- possesso di una ricevuta relativa ad operazioni di cambio effettuate
dalla persona interessata;

- dichiarazioni rese da pubblici ufficiali;

- dichiarazioni non contraddittorie e sufficientemente dettagliate della
persona interessata indicanti fatti oggettivamente verificabili;

- dichiarazioni testimoniali comprovanti I’ingresso o il soggiomo nel
territorio della Parte Contraente richiesta, sulla base di un verbale redatto
dalle autorita competenti,

- dati verificabili comprovanti che la persona interessata si € servita di
un’agenzia di viaggi o di un passatore.

4. MODALITA’ DI TRASMISSIONE DI UNA RICHIESTA DI
TRANSITO PER ALLONTANAMENTO O DI TRANSITO
CONSEGUENTE AD UN PROVVEDIMENTO DI RIFIUTO
D’INGRESSO NELL TERRITORIO ADOTTATO DALLA PARTE
CONTRAENTE RICHIEDENTE

(articolo 11)

4.1 La richiesta di transito per allontanamento o di transito
conseguente ad un provvedimento di rifiuto di ingresso nel territorio
adottato dalla Parte Contraente richiedente, presentata conformemente alle
disposizioni di cui all’art.10 dell’Accordo, deve contenere, in particolare le
seguenti informazioni:
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- dati relativi all’identita e alla cittadinanza della persona interessata,

- natura del provvedimento di allontanamento di cui ¢ oggetto,

- documento di viaggio di cui ¢ titolare;

- data del viaggio, mezzo di trasporto, ora e luogo di arrivo nel
territorio della Parte Contraente richiesta, ora di partenza dal territorio della

Parte Contraente richiesta, Paese e luogo di destinazione;

- dati relativi al personale di scorta (identita, qualifica, titolo di
viaggio posseduto):

4.2 Larichiesta di transito deve essere redatta su un modulo conforme
al modello tipo che costituisce 'allegato n.3 al presente annesso. Tale
modulo dovra essere compilato in ogni sua parte, all’occorrenza con
I’annotazione “non pertinente”.

4.3 La richiesta deve essere trasmessa, almeno 48 ore prima del
transito, alle autorita delle Parti Contraenti di cui al punto 6.2 del presente
annesso tramite fax o telex.

44 La Parte Contraente richiesta risponde senza indugio e
possibilmente entro le 24 ore.

5. AEROPORTI E PUNTI DI CONSEGNA TERRESTRI CHE
POTRANNO ESSERE UTILIZZATI PER LA RIAMMISSIONE E
L’ INGRESSO IN TRANSITO DEGLI STRANIERI

(articolo 23)

5.1 Nel territorio francese

5.1.1 Aeroporti:

- Parigi-Charles de Gaulle

- Lione-Satolas,

- Tolosa-Blagnac,
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- Marsiglia-Provence

- Nizza - Cote d’Azur

5.1.2 Per via stradale:

- galleria del Monte Bianco,

- Modane (galleria del Frejus),

- valico del Monginevro (Claviére)

- valico di Larche (valico della Maddalena),

- Mentone-Pont Saint-l_ouis (autostrada di Ventimiglia).

5.1.3 Per via ferroviana:

- struttura mista della stazione di Modane.
5.2  Nel territorio italiano

5.2.1 Aeroporti:

- Torino - Caselle,

- Milano - Linate,

- Milano - Malpensa,

Roma - Fiumicino.

5.2.2 Per via stradale:

- galleria del Monte Bianco,

- Bardonecchia (galleria del Frejus),

- Claviere (valico del Monginevro),

- valico della Maddalena (valico di Larche),
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- autostrada di Ventimiglia (Mentone - Pont Saint-Louis).
5.2.3 Per via ferroviaria:
- struttura mista della stazione di Ventimiglia.

6. AUTORITA’ CENTRALI O LOCALI ABILITATE ALLA
TRATTAZIONE DELLE RICHIESTE DI RIAMMISSIONE O DI
TRANSITO (articolo 23)

6.1 Autorita’ abilitate alla trattazione delle richieste di riammissione
6.1.1 Per la Repubblica francese:
6.1.1.1 In modo generale

Gli uffici locali della Direzione Centrale per il Controllo

dell’Immigrazione ¢ la Lotta contro I’Impiego dei Clandestini (DICCILEC)

ella Direzione Generale della Polizia Nazionale del Ministero dell’Interno,
competenti per le strutture miste deile stazioni di Modane ¢ di Ventimiglia.

6.1.1.2 In modo specifico

In considerazione, in particolare, della vicinanza geografica al luogo in cui
¢’ stato effettuato il fermo della persona da riammettere e conformemente
alle modalita’ che verranno definite direttamente dalle autorita’ delle Parti
Contraenti competenti in materia di controllo transfrontaliero, gli uffici
locali della Direzione Centrale per il Controllo dell’Immigrazione e la Lotta
contro I'Impiego dei Clandestini, aventi competenza sui punti di consegna
situati in territorio francese elencati ai punti 5.1.2 e 5.1.3 del presente
allegato.

6.1.2 Per la Repubblica italiana:
6.1.2.1 In modo generale
Gli uffici locali della Direzione Centrale della Polizia di Frontiera del

Ministero dell’Interno aventi competenza sulle strutture miste delle stazioni
di Modane e di Ventimiglia.
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6.1.2.2 In modo specifico

Data, soprattutto, la vicinanza geografica con il luogo in cui ¢’ stato
effettuato i1 fermo della persona da riammettere e conformemente alle
modalita® che verranno definite direttamente dalle autorita® delle Parti
Contraenti competenti in materia di controllo transfrontaliero, gli Uffici
locali della Polizia di Stato aventi competenza sui punti di consegna situati
in territorio italiano elencati ai punti 5.2.2 e 5.2.3 del presente annesso.

6.2 Autorita’ abilitate alla trattazione delle richieste di transito

6.2.1. Per la Repubblica francese:

[.a Direzione Centrale per il Controllo dell’lmmigrazione e la Lotta
contro I’Impiego dei Clandestini;

6.2.2 Per la Repubblica italiana:

La Direzione Centrale della Polizia di Fronticra;

6.3 Autorita’ competenti per 1 problemi di carattere giuridico

6.3.1 Per la Repubblica francese:

La Direzione delle Liberta’ Pubbliche e degli Affari Giuridici

(DLPAJ) del Ministero dell’Interno, unitamente alla Direzione Centrale per

il Controllo dell’Immigrazione ¢ la Lotta contro I'Impiego dei Clandestini
(DICCILECY; :

6.3.2 Per la Repubblica Italiana:

La Direzione Centrale per gli Affari Generali, Ufficio Studi e
Legislazione del Ministero dell’Interno, unitamente alla Direzione Centrale
della Polizia di Frontiera.

511



Volume 2337, 1-41898

7. PROCEDURE D’INDENNIZZO PER LE SPESE DI
TRASPORTO (articolo 23)

7.1 1 rmborso di tutte le spese relative all’esecuzione delle
disposizioni previste dall’Accordo, anticipate dalla Parte Contracnte
richiesta e spettanti alla Parte Contraente richiedente, viene corrisposto entro
trenta giorni a decorrere dal ricevimento della fattura.

7.2 Le Parti Contraenti si impegnano a dare esecuzione al transito
sotto scorta nel modo piu’ razionale ed economico possibile, pur garantendo
il necessario ed adeguato livello di sicurezza.

8. LINGUE DI COMUNICAZIONI

L.e autorita’ competenti delle Parti Contraenti utilizzano, ai {ini
dell’attuazione dell’Accordo ¢ del presente annesso la lingua ufficiale del
rispettivo Paese.

9. MODIFICA DELL’ANNESSO

Ciascuna delle Parti Contraenti informa, per via diplomatica, altra
Parte Contraente in merito ad ogni modifica che possa intervenire
nell’individuazione dei punti di consegna o di transito.

I moduli di cui agli annessi da 1 a 3 potranno essere modificati
mediante scambio di note.
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ALLEGATO NR. 1

ACCORDO TRA IL GOVERNO DELLA REPUBBLICA FRANCESE E
IL GOVERNO DELLA REPUBBLICA ITALIANA SULLA
RIAMMISSIONE DELLE PERSONE IN SITUAZIONE IRREGOLARE

RICHIESTA DI RIAMMISSIONE

DI UN CITTADINO DI UNA PARTE CONTRAENTE

DATA DELLA RICHIESTA: ORA:

UFFICIO RICHIEDENTE.
Tel.: Fax.:

UFFICIO RICHIESTO.
Tel.: Fax.:

A. IDENTITA> DELLA PERSONA DI CUI SI RICHIEDE LA
RIAMMISSIONE

COGNOME: NOME:

ALIAS

DATA DI NASCITA LUOGO DI NASCITA
NAZIONALITA® PRATICA NR.

B. ELEMENTI CHE CONSENTONO DI ACCERTARE O DI
PRESUMERE LA CITTADINANZA

1° DOCUMENTI CHE CONSENTONO DI
ACCERTARE LA CITTADINANZA (1)

2° ELEMENTI CHE CONSENTONO DI
PRESUMERE LA CITTADINANZA (1)
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C. SOGGIORNO NEL TERRITORIO DELLA PARTE
RICHIEDENTE

DATA D’INGRESSO
DURATA DEL SOGGIORNO

DATA E LUOGO
DEL FERMO

CONDIZIONI DI SOGGIORNO
Soggiomo irregolare - rilascio di
un permesso di soggiorno
PROVVEDIMENTO DI ALLONTANAMENTO
D - MODALITA’ DI RIAMMISSIONE PROPOSTE
DATA DELLA CONSEGNA
ORA DELLA CONSEGNA
LUOGO DELLA CONSEGNA
MEZ70 DI TRASPORTO ED
EVENTUALE NUMERO DEL
TRENO O DEL VOLO
E - ALLEGATI
NUMERO DEGLI ALLEGATI
F. COMUNICAZIONE DELL’AVVENUTA RICEZIONE DELLA
RICHIESTA

DATA
ORA

DECISIONE ADOTTATA  AUTORIZZAZIONE RIFTUTO

FIRMA
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NOME E GRADO
DEL FUNZIONARIO

G - MODALITA’ DI RTAMMISSIONE.
NOME E GRADO DEIL FUNZIONARIO

H - OSSERVAZIONI

In caso di nfiuto precisarne il motivo in allegato

(1) Allegare le copie di questi documenti
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ALLEGATO NR. 2

ACCORDO TRA IL GOVERNO DELLA REPUBBLICA FRANCESE E
IL  GOVERNO DELLA REPUBBLICA ITALIANA = SULLA
RIAMMISSIONE DELLE PERSONE IN POSIZIONE IRREGOLARE

RICHIESTA DI RIAMMISSIONE
DI UN CITTADINO DI UNO STATO TERZO

DATA DELLA RICHIESTA ORA:

UFFICIO RICHIEDENTE
Tel.: Fax:

UFFICIO RICHIESTO
Tel: Fax:

A - IDENTITA’ DELLA PERSONA DI CUI SI RICHIEDE LA
RIAMMISSIONE

COGNOME NOME
"ALIAS
DATA DI NASCITA LUOGO DI NASCITA

NAZIONALITA’ PRATICA NR.
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B - DOCUMENTI E VISTI
1° DOCUMENTI (1)
(di viaggio, d’identita’,

di cittadinanza, di soggiormo)

2° VISTI (1)
(data di rilascio, validita” ecc.)

3° TIMBRI D’INGRESSO / D’USCITA (1)

4° ALTRI DOCUMENTI (1)

C - SOGGIORNO NEL TERRITORIO DELLA |PARTE
RICHIEDENTE

DATA D’INGRESSO
DURATA DEL SOGGIORNO

DATA E LUOGO
DEL FERMO

ITINERARIO DI VIAGGIO

OSSERVAZIONI IN MERITO ALLE
CONDIZIONI DI SOGGIORNO

D - ELEMENTI RELATIVI AL SOGGIORNO NEL TERRITORIO
DELLA PARTE RICHIESTA

(1) Allegare le copie di questi documenti
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E - MODALITA’ DI RIAMMISSIONE PROPOSTE

DATA DELLA CONSEGNA 5
ORA DELLA CONSE(JENA
LUOGO DELLA CONSEGNA

MEZZ70 DI TRASPORTO ED

EVENTUALE NUMERO DEL
TRENO O DEL VOLO

F - ALLEGATI

INUMERO DEGLI ALLEGATI

G - COMUNICAZIONE DELL’AVVENUTA RICEZIONE DELLA
RICHIESTA

DATA ORA

DECISIONE  ADOTTATA AUTORIZZAZIONE
RIFIUTO

NOME E GRADO FIRMA

DEL FUNZIONARIO

H - MODALITA’ DI RIAMMISSIONE
NOME E GRADO DEL FUNZIONARIO

FOSSERVAZIONI

In caso di rifiuto precisame il motivo in allegato

518



Volume 2337, 1-41898

ALLEGATO NR. 3

ACCORDO TRA IL GOVERNO DELLA REPUBBLICA FRANCESE E
IL GOVERNO DELLA REPUBBLICA ITALIANA  SULLA
RIAMMISSIONE DELLE PERSONE IN SITUAZIONE IRREGGLARE
RICHIESTA DELL’AUTORIZZAZIONE AL TRANSITO PER
[ ALLONTANAMENTO DI UNO O PIU” CITTADINI STRANIER!
AUTORITA’ RICHIEDENTE

TEL. FAX.

Richiesta nr: /97  DATA:

MODALITA’ DI TRANSITO
AEREO FERROVIARIO STRADALE

DATA, ORA E LUOGO D’ARRIVO NEL TERRITORIO DEL
PAESE DI TRANSITO

Il Alle

Aeroporto Nr. del volo: Compagnia aerga
Stazione ferroviaria Nr. del treno

Valico di frontiera Targa del veicolo Tipo del veicolg

DATA, ORA E LUOGO DI PARTENZA DAL PAESE DI
TRANSITO

I Alle
Aeroporto Nr del volo Compagnia aerea
Porto Nome del natante Compagnia mariittima

DESTINAZIONE FINALE
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RICHIESTA DI AUTORIZZAZIONE AL TRANSITO NR.

IDENTITA’ DELLO/DEGLI STRANIERO/I ALLONTANATO/1

Cognome Nome Data e luogo Natura del Documento di viaggio
di nascita provvedimento
SCORTA SI NO

(Obbligatoria in caso di
transito via terra)

COMPOSIZIONE DELLA SCORTA
Cognome Nome Qualifica Documento di viaggio
EVENTUALI OSSERVAZIONI COMPLEMENTARI

DECISIONE DELLA PARTE RICHIESTA

Autorizzazione al transito sul territorio della parte richiesta ST NO

Scorta fornita in toto dalla parte richiesta Sl NO
Scorta fornita in toto dalla parte richiedente SI  NO
Scorta mista SI NO

Autorita firmataria

520



Volume 2337, 1-41898

by i cittadini di Stati terzi ai quali, prima o dopo aver lasciato il territorio della
Parte Contraente richiesta oppure successivamente al loro ingresso nel territorio della
Parte Contraente richiedente, sia stato concesso da detta Parte un visto o un permesso
di soggiorno;

¢) i cittadini di Stati terzi che soggiornano da pia di sei mesi nel territorio della
Parte Contraente richiedente; detto periodo decorre dalla data di trasmissione della
richiesta di riammissione;

d) i cittadini di Stati terzi ai quali la Parte Contraente richiedente ha
riconosciuto lo status di rifugiato in applicazione della Convenzione di Ginevra del 28
luglio 1951 relativa allo status dei rifugiati, quale emendata dal Protocollo di New
York del 31 gennaio 1967, o lo status di apolide in applicazione della Convenzione di
New York del 28 settembre 1954 relativa allo status degli apolidi;

€) 1 cittadini di Stati terzi ai quali si applica la Convenzione relativa alla
determinazione dello Stato competente per I’esame di una domanda d’asilo presentata
in uno degli Stati membri delle Comunita Europee, firmata a Dublino il 15 giugno
1990;

f) i cittadini di Stati terzi effettivamente allontanati dalla Parte Contraente
richiesta verso il loro Stato di origine o verso uno Stato terzo;

g) 1 cittadim di Stati terzi m possesso di un titolo di soggiomo o di
un’autorizzazione temporanea di soggiorno in corso di validita rilasciati da un’altra
Parte Contraente della Convenzione di Applicazione dell’ Accordo di Schengen del 19
giugno 1990.

ARTICOLO 7

Nell’applicazione delarticolo 5, le Parti Contraenti cercheranno in via
prioritaria di inviare le persone interessate verso il loro Paese d’origine.

ARTICOLO 8
1- Ai fini dell’applicazione dell’articolo 5, comma 1, I'ingresso o il soggiorno
dei cittadini di Stati terzi nel territorio della Parte Contraente richiesta sono accertati o
constatati mediante gli elementi indicati nell’annesso al presente Accordo.
2- La domanda di riammissione deve contenere gli elementi previsti

dall’annesso al presente Accordo. Essa viene trasmessa direttamente alle autoritd
interessate, nel rispetto delle condizioni di cui all’annesso al presente Accordo.
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3- Le spese di trasporto sino alla frontiera della Parte Contraente richiesta della
persona di cui ¢ sollecitata la riammissione sono a carico della Parte richiedente.

ARTICOLO Y

La Parte Contraente richiedente riammette, senza formalita, nel proprio
territorio le persone nei riguardi delle quali, dopo verifiche successive alla loro
riammissione da parte della Parte Contraente richiesta, risultano non soddisfatte le
condizioni previste all’articolo 5 al momento della loro uscita dal territorio della Parte
Contraente richiedente.

II1 -TRANSITO PER ALLONTANAMENTO O TRANSITO CONSEGUENTE
AD UN PROVVEDIMENTO DI RIFIUTO D’INGRESSO NEL TERRITORIO

ARTICOLO 10

1- Ciascuna delle Parti Contraenti autorizza, su richiesta dell’altra Parte,
I’ingresso ed il transito sul proprio territorio dei cittadini di Stati terzi oggetto di un
provvedimento di allontanamento o di rifiuto d’ingresso nel territorio, adottato dalla
Parte richiedente. 1l transito puo effettuarsi per via terrestre o aerea,

2- La Parte Contraente richiedente si assume per intero la responsabilita del
proseguimento del viaggio del cittadino di uno Stato terzo verso il suo Paese di
destinazione e riprende in carico la persona in questione qualora, per una qualsiasi
ragione, non possa essere data esecuzione al provvedimento di atlontanamento o di
rifiuto d’ingresso nel proprio territorio.

3- La Parte Contraente che ha adottato 1l provvedimento di allontanamento o di
rifiuto d’ingresso nel proprio territorio ¢ tenuta a segnalare alla Parte Contracnte
richiesta, ai fini del transito, I’eventuale necessita di scortare la persona destinataria di
detti provvedimenti. La Parte Contraente richiesta, ai fini del transito, puo:

- sia decidere di provvedere essa stessa alla scorta, restando a carico della Parte
contraente il rimborso dei relativi oneri;

- sia decidere di provvedere alla scorta in collaborazione con la Parte Contraente
che ha adottato il provvedimento in questione;
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- sia autorizzare la Parte Contraente richiedente a provvedere essa stessa alla
scorta sul suo territorio.

Negli ultimi due casi, chi effettuera la scorta della Parte Contraente richiedente
¢ posto sotto Iautorita dei servizi competenti della Parte Contraente richiesta.

ARTICOLO 11

La richiesta di autorizzazione di transito per allontanamento o per
provvedimenti di rifiuto di ingresso nel territorio adottati dalla Parte Contraente
richiedente, viene trasmessa direttamente alle autoritd competenti, alle condizioni
precisate in annesso.

ARTICOLO 12

1- Quando il transito ¢ effettuato con scorta di polizia, gli agenti di scorta della
Parte Contraente richiedente svolgono il servizio in borghese, senza armi € muniti
dell’autorizzazione in transito.

2- Quando il transito ¢ effettuato per via terrestre, la scorta della Parte
Contraente richiedente utilizza un veicolo non munito di segni distintivi.

3- In caso di transito per via aerea, la sorveglianza e 1’imbarco dello straniero
sono garantiti dal personale di scorta, con I’assistenza della Parte Contraente richiesta.

4- La sorveglianza e I'imbarco possono all’occorrenza essere assicurati dalla
Parte Contraente richiesta, di concerto con il personale di scorta.

ARTICOLO 13
I- Nel caso in cui lo straniero allontanato mediante provvedimento di
allontanamento o di rifiuto d’ingresso nel territorio adottato dalla Parte Contraente

richiedente non venga scortato, il transito pud essere autorizzato unicamente per via
aerea.

2- It transito, la sorveglianza e I’imbarco vengono assicurati dagli agenti della
Parte Contraente richiesta.
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3- Qualora VPesecuzione del provvedimento di allontanamento o di nfiuto
d’ingresso nel territorio, adottato dalla Parte Contraente richicdente, non possa
intervenire entro un termine di 24 ore a decorrere dall’arrivo in aeroporto la Parte
Contraente richiedente deve riprendere lo straniero.

ARTICOLO 14

In caso di nfiuto d’imbarco della persona oggetto di un provvedimento di
allontanamento o di rifiuto d’ingresso nel territorio adottato dalla Parte Contraente
richiedente, nel corso di un transito, la Parte Contraente richiedente puo:

- sia riprendere in carico la persona in questione immediatamente o, qualora non
sia scortata, entro un termine massimo di 24 ore a decorrere dall’arrivo in aeroporto,

- sia domandare alla Parte Contraente richiesta di procedere ad un nuovo
imbarco ¢ di assicurare, nel frattempo, la sorveglianza della persona. La sorveglianza
non pud protrarsi oltre il tempo strettamente necessario alla partenza e, in ogni caso,
per pil di 24 ore a decorrere dall’arrivo dello straniero in aeroporto. Qualora la Parte
Contraente richiesta non aderisca all’istanza, la Parte Contraente richiedente ¢ tenuta a
riprendere immediatamente in carico lo straniero di cui aveva richiesto il transito. Ii
rifiuto d’imbarco nello Stato di transito comporta nello Stato richiedente, le stesse
conseguenze giuridiche previste dalla legislazione di quest’ultimo qualora detto rifiuto
venga opposto nel suo territorio.

ARTICOLO 15

Le autorita dello Stato di transito, allorche’ concorrono nell’esecuzione di un
provvedimento di allontanamento o di rifiuto d’ingresso nel territorio, adottato dalla
Parte Contraente richiedente, comunicano alle autorita dello Stato richiedente tutte le
informazioni relative ad incidenti verificatisi nel corso dell’esecuzione di detti
provvedimenti, ai fini dell’attuazione delle conseguenze giuridiche previste dalla
legislazione dello Stato richiedente.

ARTICOLO 16
1- Le autorita dello Stato di transito accordano agli agenti di scorta della Parte
Contraente richiedente, nel corso dell’esercizio delle loro funzioni nell’ambito del

presente Accordo, la stessa tutela ed assistenza garantite agli agenti che svolgono
compiti analoghi nel loro Paese.
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2- Gli agenti di scorta della Parte Contraente richiedente sono equiparati,
nell’esercizio delle loro funzioni, agli agenti dello Stato richicsto, per quanto attiene gli
illeciti di cui potrebbero essere autori o vittime. Gli agenti sono soggetti al regime di
responsabilita civile e penale previsto dalla legislazione della Parte Contraente sul cui
territorio essi operano.

ARTICOLO 17

Gli agenti di scorta che, in applicazione del presente Accordo, sono chiamati ad
esercitare le loro funzioni sul territorio dello Stato di transito debbono essere in grado
di provare in qualsiasi momento la loro identitd, la loro qualifica e la natura del loro
incarico esibendo un’autorizzazione al transito rilasciata dallo Stato richiesto.

ARTICOLO 18

Qualora un agente di scorta della Parte Contraente richiedente, chiamato ad
esercitare le sue funzioni sul territorio dello Stato di transito, in applicazione del
presente Accordo, subisca un danno derivante da un incidente verificatosi in servizio o
in occasione del servizio, I’Amministrazione della Parte Contraente richiedente si
assume ’onere degli indennizzi dovuti, senza esercitare alcuna rivalsa nei confronti
dello Stato di transito.

ARTICOLO 19

Il transito per allontanamento o conseguente ad un provvedimento di rifiuto
d’ingresso nel territorio, adottato dalla Parte Contraente richiedente, ¢, in particolare,
rifiutato:

- se lo straniero, nello Stato di destinazione o in qualsiasi altro Stato ove
potrebbe essere trasferito successivamente, corre il rischio di subire trattamenti o pene
disumane e degradanti o la pena di morte, oppure se la sua vita o la sua liberta
possono essere messe in pericolo a causa della sua razza, della sua religione, della sua
nazionalita, della sua appartenenza ad un determinato gruppo sociale o a causa delle
sue opinioni politiche;

- se lo straniero corre il rischio nello Stato di destinazione di essere imputato o
* condannato in un procedimento penale per fatti anteriori al transito.

525



Volume 2337, 1-41898

ARTICOLO 20
Gli oneri del trasporto fino alla frontiera dello Stato di destinazione, nonché gli
oneri derivanti da un eventuale rientro, sono a carico della Parte Contraente
richiedente.
IV - PROTEZIONE DEI DATI
ARTICOLO 21
1. 1 dati personali necessari all’esecuzione del presente Accordo ¢ comunicati
dalle Parti Contraenti debbono essere trattati ¢ protetti in conformita alle legislazioni
sulla protezione dei dati vigenti in ciascuna delle Parti Contraenti.

2. In tale contesto,

a) la Parte Contraente richiesta utilizza 1 dati comunicati unicamente ai fini
previsti dal presente Accordo;

b) ciascuna Parte Contraente informa, su richiesta, I’altra Parte Contraente in
merito all’utilizzo dei dati comunicati;

c) i dati personali comunicati possono essere trattati unicamente dalle autorita
competenti per I’esecuzione dell’Accordo. | dati possono essere ritrasmessi ad altre
persone unicamente previa autorizzazione scritta della Parte Contraente che i aveva
comunicati.

V - DISPOSIZ1ONI GENERALI E FINALI
ARTICOLO 22

1. Le autorita competenti delle Parti Contraenti coopereranno e si consulteranno
per quanto necessario al fine di verificare "applicazione del presente Accordo.

, 2. Le controversie che potranno sorgere dall’interpretazione o dall’applicazione
del presente Accordo verranno risolte per via diplomatica tra le Parti Contraenti.
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ARTICOLO 23
L’annesso al presente Accordo stabilisce altresi:

- gli aeroporti ¢ 1 punti di consegna terrestri che potranno essere utilizzati per la
riammissione e I’entrata in transito degli stranieri;

- le autorita centrali o locali preposte alla trattazione delle richieste di
riammissione o di transito,

- le procedure per il rimborso delle spese di trasporto.
ARTICOLO 24

1- Le disposizioni del presente Accordo non pregiudicano gli obblighi
d’ammissione o di riammissione dei cittadini stranieri derivanti, alle Parti Contraenti,
da altri accordi internazionali.

2- Le disposizioni del presente Accordo non ostacolano ’applicazione delle
disposizioni della Convenzione di Ginevra del 28 luglio 1951 relativa allo status dei
rifugiati, quale emendata dal Protocollo di New York del 31 gennaio 1967, ¢ della
Convenzione di Dublino del 15 giugno 1990.

3- Le disposizioni del presente Accordo non ostacolano l’applicazione delle
disposizioni degli accordi sottoscritti dalle Parti Contraenti in materia di tutela dei
Diritti dell’Uomo.

ARTICOLO 25
1- Ciascuna delle Parti Contraenti, per ragioni di ordine pubblico, di sicurezza
nazionale o di salute pubblica, pud sospendere I’applicazione del presente Accordo

mediante notifica scritta all’altra Parte.

2- La sospensione ha effetto il primo giorno del mese successivo al ricevimento
della notifica da parte dell’altra Parte Contraente.

ARTICOLO 26
1. Ciascuna delle Parti Contraenti notifica all’altra I’avvenuto espletamento
delle procedure costituzionali necessarie per I’entrata in vigore del presente Accordo

che entrera’ in vigore il primo giorno del secondo mese successivo al ricevimento
dell’ultima notifica.
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2- 1l presente Accordo ha una validita illimitata. Potra essere denunciato, per via
diplomatica, con un preavviso di tre mesi.

IN FEDE DI CHE, 1 rappresentanti delle Parti Contraenti, debitamente
autorizzati a tal fine, hanno sottoscritto il presente Accordo.

FATTO a ... o 199....... in lingua francese e
italiana, 1 due testi facenti ugualmente fede.
PER IL GOVERNO DELLA PER IL GOVERNO DELLA
REPUBBLICA FRANCESE REPUBBLICA ITALIANA

{/ —~ / /%/%
v/

//\;:N ’
/ /\‘\
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE ITALIAN
REPUBLIC ON THE READMISSION OF PERSONS IN IRREGULAR
SITUATIONS

Hereinafter referred to as "the Contracting Parties",
Desiring to develop cooperation between the two Contracting Parties,
In the context of international efforts to prevent illegal immigration,

In observance of the rights, obligations and guarantees provided for in their national
legislation and of the international treaties and conventions to which they are parties, in par-
ticular the European Convention for the Protection of Human Rights and Fundamental
Freedoms signed at Rome on 4 November 1950,

On the basis of reciprocity,
Have agreed as follows:
I - Readmission of nationals of the contracting parties

Article 1

1. Each Contracting Party shall readmit, at the request of the other Contracting Party
and without formalities, persons who do not, or who no longer, fulfil the conditions in force
for entry or residence in the territory of the requesting Contracting Party, provided that it is
proved or presumed that they possess the nationality of the requested Contracting Party.

2. The requesting Contracting Party shall, under the same conditions, at the request of
the other Contracting Party and without formalities, readmit persons expelled from its ter-
ritory in accordance with paragraph 1, if subsequent checks reveal that they were not in pos-
session of the nationality of the requested Contracting Party when they departed from the
territory of the requesting Contracting Party.

Article 2

1. The nationality of a person subject to an expulsion order in accordance with article
1, paragraph 1, shall be deemed to be proved by means of any of the following valid docu-
ments:

In the case of the French Republic:

Nationality papers;

A naturalization order or an order reinstating French nationality;
A passport;

A national identity card.

In the case of the Italian Republic:

Nationality papers;
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A naturalization order;
A passport;
An identity card for Italian nationals.

2. In the case of both Contracting Parties, a presumption of nationality shall be deemed
to be established by means of any of the following:

Any document referred to in the preceding paragraph which has expired;

A document issued by the official authorities of the requested Party attesting to the
identity of the person concerned, in particular military papers, a seaman's book, or the like;

A consular registration card or a document from register office records;
An expired residence authorization or permit;
Photocopies of any of the above documents;

Particulars supplied by the person concerned, as recorded by the administrative or ju-
dicial authorities of the requesting Party;

Officially recorded depositions of good-faith witnesses.
Article 3

1. Where a presumption of nationality has been established on the basis of the support-
ing evidence referred to in article 2, paragraph 2, the consular authorities of the requested
Contracting Party shall, after receiving the readmission request, immediately issue a lais-
sez-passer for the readmission of the person concerned.

2. Where the supporting evidence for a presumption of nationality is open to doubt or
does not exist, the person concerned shall, within three days of the readmission request, be
heard by the consular authorities of the requested Contracting Party.

Where it is established, following the hearing, that the person concerned is a national
of the requested Contracting Party, the consular authority shall immediately issue the lais-
sez-passer.

Article 4

1. The information that must be included in the readmission request and the conditions
for its transmission are specified in the annex to this Agreement.

2. The costs of transporting persons whose readmission is sought shall be borne by the
requesting Contracting Party as far as the border of the requested Party.

I - Readmission of third-country nationals
Article 5
1. Each Contracting Party shall readmit at the request of the other and without formal-

ities third-country nationals who do not, or who no longer, fulfil the conditions in force for
entry or residence in the territory of the requesting Contracting Party, provided that it is es-
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tablished that they entered the territory of that Party after having transited through or stayed
in the territory of the requested Contracting Party.

2. Each Contracting Party shall readmit at the request of the other and without formal-
ities third-country nationals who do not, or who no longer, fulfil the conditions in force for
entry or residence in the territory of the requesting Contracting Party if they are in posses-
sion of a valid visa or a valid residence permit of any type issued by the requested Contract-
ing Party.

3. The readmission request shall be transmitted within three months of the date on
which the requesting Contracting Party ascertains that the third-country national is residing
without authorization in its territory.

Article 6

The readmission obligation pursuant to article 5 shall not apply in respect of:

(a) Nationals of a third country which has a common border with the requesting Con-
tracting Party;

(b) Third-country nationals who, before or after their departure from the territory of the
requested Contracting Party or after their entry into the territory of the requesting Contract-
ing Party were issued a visa or residence permit by the requesting Party;

(c) Third-country nationals who have been residing in the territory of the requesting
Contracting Party for a period over six months, calculated as from the date on which the
readmission request was transmitted;

(d) Third-country nationals whom the requesting Contracting Party has recognized as
having either refugee status under the Convention relating to the Status of Refugees signed
at Geneva on 28 July 1951 as amended by the Protocol relating to the Status of Refugees
signed at New York on 31 January 1967, or stateless-person status under the Convention
relating to the Status of Stateless Persons signed at New York on 24 September 1954;

(e) Third-country nationals who are covered by the Convention determining the State
responsible for examining applications for asylum lodged in one of the Member States of
the European Communities signed at Dublin on 15 June 1990;

() Third-country nationals who have actually been expelled by the requested Contract-
ing Party to their country of origin or to a third State;

(9) Third-country nationals with a valid temporary residence permit or authorization
issued by another contracting party to the Convention Implementing the Schengen Agree-
ment of 19 June 1990.

Article 7

For the purposes of article 5, the Contracting Parties shall make every effort to give
priority to deporting the persons in question to their country of origin.
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Article 8

1. For the purposes of article 5, paragraph 1, the entry or stay of third-country nationals
in the territory of the requested Contracting Party shall be proved or ascertained by the
means specified in the annex to this Agreement.

2. The readmission request shall include the information stipulated in the annex to this
Agreement. It shall be transmitted directly to the authorities concerned under the conditions
stipulated in the annex to this Agreement.

3. The costs of transporting persons whose readmission is sought shall be borne by the
requesting Contracting Party as far as the border of the requested Party.

Article 9

The requesting Contracting Party shall readmit without formalities persons who, after
checks subsequent to their readmission by the requested Contracting Party, are revealed not
to have fulfilled the conditions stipulated in article 5 when they departed from the territory
of the requesting Contracting Party.

I11 - Transit for the purpose of expulsion or transit subsequent to a decision to refuse
entry

Article 10

1. Each Contracting Party shall, at the request of the other, authorize third-country na-
tionals subject to an expulsion order or a decision to refuse entry by the requesting Party to
enter into and transit through its territory. Transit may be by land or by air.

2. The requesting Contracting Party shall assume full responsibility for the onward
journey of the third-country national to his or her country of destination and shall take
charge of such person again if, for any reason, the expulsion order or refusal of entry cannot
be enforced.

3. The Contracting Party which issued the expulsion order or the refusal of entry shall
inform the requested Contracting Party, for the purposes of transit, whether the person sub-
ject to that measure must be escorted. The requested Contracting Party, for the purposes of
transit, may:

Either decide to provide the escort itself, in which case the requesting Contracting Par-
ty shall reimburse it for the costs incurred;

Or decide to provide the escort in collaboration with the Contracting Party which took
the measure in question;

Or authorize the requesting Contracting Party itself to provide the escort in its territory.

In the latter two cases, the escort of the requesting Contracting Party shall be placed
under the authority of the competent services of the requested Contracting Party.
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Article 11

1. Requests to authorize transit for expulsion or transit subsequent to a refusal of entry
by the requesting Contracting Party shall be transmitted directly to the authorities con-
cerned under the conditions specified in the annex.

Article 12

1. Where the person in transit is travelling under police escort, the escorting officers of
the requesting Contracting Party shall carry out their mission dressed in plain clothes, un-
armed and carrying the transit authorization.

2. Where transit is by land, the escort of the requesting Contracting Party shall use an
unmarked vehicle.

3. In the case of transit by air, the foreign national shall be guarded and taken on board
by the escort, with the assistance of the requested Contracting Party.

4. Where appropriate, the foreign national may be guarded and taken on board by the
requested Contracting Party, by agreement with the escort.

Article 13

1. Where the foreign national subject to an expulsion order or a refusal of entry by the
requesting Contracting Party is not escorted, only air transit may be authorized.

2. Transit, surveillance and boarding shall be dealt with by officers of the requested
Contracting Party.

3. If the expulsion order or refusal of entry by the requesting Contracting Party cannot
be executed within twenty-four hours starting from the time of arrival at the airport, the re-
questing Contracting Party shall take charge of the foreign national again.

Article 14

Should the person subject to an expulsion order or a refusal of entry by the requesting
Contracting Party refuse to board the aircraft during transit, the requesting Contracting Par-
ty may:

Either take charge of such person again immediately or, if the person is not escorted,
within no more than twenty-four hours starting from the time of arrival at the airport;

Or ask the requested Contracting Party to repeat the boarding operation and in the
meantime keep that person under guard. The period under guard shall not exceed the time
strictly necessary for the person's departure, and in any event twenty-four hours starting
from the foreign national's arrival at the airport. If the requested Contracting Party does not
accept this request, the requesting Contracting Party shall immediately take charge again
of the foreign national whose transit it had requested. The refusal to board in the transit
State shall be subject, in the requesting State, to the same legal procedures as those provid-
ed for by the laws of the requesting State when such refusal occurs in its own territory.
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Article 15

The authorities of the transit State shall, when participating in the execution of an ex-
pulsion order or a refusal of entry by the requesting Contracting Party, fully inform the au-
thorities of the requesting State concerning any incidents that have occurred during the
execution of that measure so that the legal procedures provided for by the legislation of the
requesting State may be put into effect.

Article 16

1. The authorities of the transit State shall extend to the escorting officers of the re-
questing Contracting Party while they perform their functions within the framework of this
Agreement the same protection and assistance as they extend to the corresponding officers
of their own country.

2. The escorting officers of the requesting Contracting Party shall, in the performance
of their functions, be treated in the same way as officers of the requested State with regard
to offences of which they might be victims or perpetrators. They shall be subject to the sys-
tem of civil and criminal liability provided for in the legislation of the Party in whose ter-
ritory they are operating.

Article 17

The escorting officers who, pursuant to this Agreement, are called upon to perform
their functions in the territory of the transit State must be able, at any time, to provide proof
of their identity, their status and the nature of their mission by producing the transit autho-
rization issued by the requested State.

Article 18

If an escorting officer of the requesting Contracting Party on mission in the territory of
the transit State pursuant to this Agreement is injured as a result of an accident while on
duty or in the course of the mission, the administration of the requesting Contracting Party
shall be liable for the payment of the compensation due, without lodging a claim against
the transit State.

Article 19

Transit for the purpose of expulsion or transit subsequent to a refusal of entry by the
requesting Contracting Party shall, in particular, be refused:

If, in the State of destination or in any other State where they might be subsequently
transferred, the foreign nationals run the risk of suffering inhuman or degrading treatment
or punishment or the death penalty, or if their lives or liberty may be endangered on account
of their race, religion, nationality, membership in a particular social group or political opin-
ions;
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If the foreign nationals run the risk of being accused or convicted in a criminal court
in the State of destination of acts committed prior to the transit.

Article 20

Transport costs as far as the border of the State of destination and any costs arising
from return transport shall be borne by the requesting Contracting Party.

IV - Data protection
Article 21

1. The personal data required for the implementation of this Agreement and supplied
by the Contracting Parties shall be handled and protected in accordance with the data pro-
tection laws in force in the Contracting States.

2. Accordingly,

() The requested Contracting Party shall use the data supplied only for the purposes
for which this Agreement has been concluded;

(b) Each Contracting Party shall inform the other Party, upon request, about its use of
the data supplied;

(c) The personal data supplied shall be handled only by the authorities designated to
implement the Agreement. Such data may be sent on to other persons only with the prior
written authorization of the Contracting Party which supplied them.

V - General and final provisions
Article 22

1. The competent authorities of the Contracting Parties shall cooperate and consult
with each other on the implementation of this Agreement as the need arises.

2. Any dispute concerning the interpretation or implementation of this Agreement shall
be settled through the diplomatic channel between the Contracting Parties.

Article 23

The annex to this Agreement shall also designate:

The airports and land border posts which may be used for the readmission or entry in
transit of foreign nationals;

The central or local authorities competent to deal with readmission and transit re-
quests;

The procedures for reimbursement of transport costs.
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Article 24

1. The provisions of this Agreement shall not affect the obligations of the Contracting
Parties concerning the admission or readmission of foreign nationals arising from other in-
ternational agreements.

2. The provisions of this Agreement shall not prevent the implementation of the pro-
visions of the Geneva Convention relating to the Status of Refugees of 28 July 1951 as
amended by the New York Protocol on the Status of Refugees of 31 January 1967, or of the
Dublin Convention of 15 June 1990.

3. The provisions of this Agreement shall not prevent the implementation of the pro-
visions of agreements on the protection of human rights concluded by the Contracting Par-
ties.

Article 25

1. Either Contracting Party may, for reasons of public order, security or public health,
suspend this Agreement, by giving notification in writing to the other Party.

2. The suspension shall become effective on the first day of the month following the
receipt of the notification from the other Contracting Party.

Article 26

1. Each Contracting Party shall notify the other when it has completed the constitution-
al procedures required for the entry into force of this Agreement. The Agreement shall enter
into force on the first day of the second month following the receipt of the last such notice.

2. This Agreement is concluded for an indefinite period. It may be terminated with an
advance notice of three months through the diplomatic channel.

In witness whereof, the representatives of the Contracting Parties, being duly autho-
rized for this purpose, have affixed below their signatures to this Agreement.

Done at Chambéry on 3 October 1997 in the French and Italian languages, both texts
being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

For the Government of the Italian Republic:
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ANNEX TO THE AGREEMENT BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE
ITALIAN REPUBLIC ON THE READMISSION OF PERSONS RESIDING WITH-
OUT AUTHORIZATION

1. Information to be included in the request to readmit nationals of a contracting party
and the conditions for its transmission

(article 4, paragraph 1)

1.1 The request to readmit nationals of a Contracting Party pursuant to article 1, para-
graphs 1 or 2, shall include the following information:

Data regarding the identity of the person concerned,;

Supporting evidence for the documents referred to in article 2 of the Agreement which
prove or establish the presumption of nationality;

Two photographs.

1.2 The readmission request shall be drawn up on a form which follows the model pro-
vided in attachment no. 1 to this annex. All entries on the form must be completed, if nec-
essary with the words "not applicable”.

1.3 The request shall be transmitted directly by fax or telex to the authorities designat-
ed in sections 6.1.1 and 6.1.2 of this annex.

1.4 The requested Contracting Party shall reply to the request as soon as possible but
no later than forty-eight hours following receipt of the request. This deadline shall be ex-
tended by three days in the case provided for in article 3, paragraph 2.

1.5 The person whose readmission is requested shall be handed over only after receipt
of the acceptance of the requested Contracting Party.

2. Information to be included in the request to readmit a third-country national and the
conditions for its transmission

(article 8, paragraph 2)

2.1 The request to readmit a third-country national pursuant to the provisions of article
5, paragraphs 1 or 2, or article 9 shall include the following information:

Data regarding the identity and nationality of the person concerned;

Supporting evidence for the documents referred to in article 5, paragraph 2, of the
Agreement and in section 3 of this annex which establish or attest to the entry or stay of the
person concerned in the territory of the requested Party;

Two photographs.

2.2 The readmission request shall be drawn up on a form which follows the model pro-
vided in attachment no. 2 to this annex. All entries on the form must be completed, if nec-
essary with the words "not applicable”.

2.3 The request shall be transmitted directly by the fax or telex to the authorities des-
ignated in sections 6.1.1 and 6.1.2 of this annex.

2.4 The requested Contracting Party shall reply to the request as soon as possible but
no later than forty-eight hours following receipt of the request.
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2.5 The person whose readmission is requested shall be handed over only after receipt
of the acceptance of the requested Contracting Party.

3. Means of establishing the entry or stay of a third-country national in the territory of
the requested contracting party

(article 8, paragraph 1)

3.1 The entry or stay of a third-country national in the territory of the requested Con-
tracting Party shall be established on the basis of the following evidence:

Entry or exit stamps or any other notations on authentic, false or forged travel or iden-
tity documents;

A residence permit or authorization which expired less than two years earlier;
A visa which expired less than six months earlier;

A ticket stub bearing the person's name which establishes that the person concerned
entered the territory of the requested Contracting Party or the territory of the requesting
Contracting Party from that of the requested Contracting Party;

The stamp of a third State adjacent to one of the two Parties, taking into account the
travel route followed by the person concerned and the date of the frontier crossing;

3.2 The actual entry or stay of a third-country national in the territory of the requested
Contracting Party may be established on the basis of one or more of the following types of
supporting evidence, which shall be evaluated on a case-by-case basis by the requested
Contracting Party:

A document issued by the competent authorities of the requested Contracting Party in-
dicating the identity of the person concerned, in particular a driver's licence, seaman's book,
firearm permit, postal identification card or the like;

A document from register office records;

A residence permit or authorization which expired more than two years earlier;
A photocopy of one of the aforementioned documents;

Transport tickets;

Hotel bills;

A means of transport used by the person concerned which is registered in the territory
of the requested Contracting Party;

A card for access to a public or private institution;

An appointment card for a doctor, a dentist or the like;

A currency-exchange receipt belonging to the person concerned;
Statements by government officials;

Consistent statements by the person concerned, which are sufficiently detailed and in-
clude objectively verifiable facts;

Depositions by witnesses attesting to the entry or stay in the territory of the requested
Contracting Party which have been recorded by the competent authorities;

Verifiable data proving that the person concerned has used the services of a travel
agency or a facilitator.
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4. Conditions for the transmission of a request to authorize transit for expulsion or tran-
sit subsequent to a refusal of entry by the requesting contracting party

(article 11)

4.1 The request to authorize transit for expulsion or transit subsequent to a refusal of
entry by the requesting Contracting Party submitted pursuant to article 10 of the Agreement
shall include the following information:

Data regarding the identity and nationality of the person concerned;
The nature of the expulsion order in question;
The travel document held by the person concerned;

The date of travel, means of transport, time and place of arrival in the territory of the
requested Contracting Party, time of departure from the territory of the requested Contract-
ing Party, country and place of destination;

Data regarding the escorting officers (identity, status, travel tickets held).

4.2 The transit request shall be drawn up on a form which follows the model provided
in attachment no. 3 to this annex. All entries must be completed, if necessary with the words
"not applicable”.

4.3 The request shall be transmitted at least forty-eight hours prior to the transit, by fax
or telex, to the competent authorities of the Contracting Parties designated in section 6.2 of
this annex.

4.4 The requested Contracting Party shall reply to the request as soon as possible and
within 24 hours if feasible.

5. Airports and land border posts which may be used for the readmission and entry in
transit of foreign nationals

(article 23)

5.1 In French territory:

5.1.1 Airports:

Paris - Charles-de-Gaulle;

Lyon - Satolas;

Toulouse - Blagnac;

Marseille - Provence;

Nice - Cote d'Azur.

5.1.2 By road:

Mont Blanc tunnel,

Modane (Fréjus tunnel);
Montgenévre Pass (Claviére);
Larche Pass (Maddalena Pass);
Menton-Pont Saint-Louis (Ventimiglia highway).
5.1.3 By rail:

Modane (binational train station).

539



Volume 2337, 1-41898

5.2 In Italian territory:

5.2.1 Airports:

Turin - Caselle;

Milan - Linate;

Milan - Malpensa;

Rome - Fiumicino.

5.2.2 By road:

Mont Blanc tunnel;

Bardonecchia (Fréjus tunnel);

Claviére (Montgenevre Pass);

Maddalena Pass (Larche Passe);

Ventimiglia highway (Menton-Pont Saint-Louis).

5.2.3 By rail:

Binational train station at Ventimiglia.

6. Central and local authorities competent to deal with readmission or transit requests
(article 23)

6.1 Authorities competent to deal with readmission requests
6.1.1 For the French Republic:

6.1.1.1 In general,

The local branches of the Central Bureau for the Control of Immigration and Preven-
tion of the Employment of Illegal Aliens (DICCILEC) under the Directorate-General for
the National Police of the Ministry of the Interior with responsibility for the binational train
stations at Modane and Ventimiglia;

6.1.1.2 Specifically,

Owing in particular to their proximity to the place where the person to be readmitted
has been detained and in accordance with procedures to be determined directly by the trans-
border-control authorities of the Contracting Parties, the local branches of the Central Bu-
reau for the Control of Immigration and Prevention of the Employment of Illegal Aliens
with responsibility for the border posts situated in French territory listed in sections 5.1.2
and 5.1.3 of this annex.

6.1.2 For the Italian Republic:

6.1.2.1 In general,

The local branches of the Central Border Police Bureau of the Ministry of the Interior
with responsibility for the binational train stations at Modane and Ventimiglia;

6.1.2.2 Specifically,

Owing above all to their proximity to the place where the person to be readmitted has
been detained and in accordance with procedures to be determined directly by the transbor-
der-control authorities of the Contracting Parties, the local branches of the National Police
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with responsibility for the border posts situated in Italian territory listed in sections 5.2.2
and 5.2.3 of this annex.

6.2 Authorities competent to deal with transit requests
6.2.1 For the French Republic:

The Central Bureau for the Control of Immigration and Prevention of the Employment
of Illegal Aliens.

6.2.2 For the Italian Republic:

The Central Border Police Bureau.

6.3 Authorities competent to deal with legal difficulties
6.3.1 For the French Republic:

The Legal Affairs and Citizens' Rights Bureau (DLPAJ) of the Ministry of the Interior,
in collaboration with the Central Bureau for the Control of Immigration and Prevention of
the Employment of Illegal Aliens (DICCILEC).

6.3.2 For the Italian Republic:

The Legal Studies and Legislation Office of the Central Bureau for General Affairs of
the Ministry of the Interior, in collaboration with the Central Border Police Bureau.

7. Procedures for reimbursement of transport costs
(article 23)

7.1 All costs relating to the implementation of set provisions of the Agreement for
which the requesting Contracting Party is responsible and the requested Contracting Party
has advanced payment shall be reimbursed within thirty days of the receipt of the invoice.

7.2 The Contracting Parties shall endeavour to conduct transit under escort in the most
rational and economical manner while at the same time ensuring adequate security as re-
quired.

8. Languages of communication

The competent authorities of the Contracting Parties shall use the official language of
their State in the implementation of the Agreement and this annex.

9. Modification of the annex

The Contracting Parties shall inform each other, through the diplomatic channel, of
any change in the designation of the border posts for readmission or transit.

The model forms contained in attachments 1, 2 and 3 may be modified by means of an
exchange of notes.
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ATTACHMENT NO. 1

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND
THE GOVERNMENT OF THE ITALIAN REPUBLIC ON THE READMISSION
OF PERSONS RESIDING WITHOUT AUTHORIZATION

Request to readmit a national of a contracting party

date of request: Time:
Requesting department:

Telephone: Fax:
Receiving department:

Telephone: Fax:

A- identity of the person to be readmitted

Surname First Name
ALIAS

Date of birth Place of birth
Nationality File No.

B - means of proving nationality or establishing a presumption of nationality

1. Documents proving nationality (1)

2. Supporting evidence for a presumption of nationality (1)

C - stay in the territory of the requesting party

Date of entry Length of stay

Date and place of
Detention
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Condition for stay
residence without authorization -- issue of a residence authorization

Expulsion order

D - proposed readmission procedures

Date of transfer Time of transfer
Place of transfer

Means of transport, and train or flight No. if available

E - annexes
Number of documents

F - Acknowledgement of receipt of request

Date Time
Decision granted Agreed Denied
Name and grade of official Signature

G- Readmission procedures: Name
and grade of official

H- comments:

if request denied, provide explanation on separate sheet.

(1) attach copies of documents
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Attachment no. 2

Agreement between he government of the french republic and the government of the
italian republic on the readmission f persons residing without authorization

Request to readmit a third-country national

date of request: Time:
Requesting department:

Telephone: Fax:
Receiving department:

Telephone: Fax:

A- identity of the person to be readmitted

Surname First Name
ALIAS

Date of birth Place of birth
Nationality File No.

B - Documents and visas
1. Documents (1)
(establishing travel, identity, nationality, residence)

2. Visas (1)
(date of issue, expiry, etc.)

3. Entry/exit stamps (1)

4. Other documents (1)

C - stay in the territory of the requesting party
Date of entry

Length of stay
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Date and place of detention

Travel itinerary

Comments regarding the conditions for stay

D - documents regarding the stay in the territory of the requested party

E - proposed readmission procedures
Date of transfer

Time of transfer

Place of transfer

Means of transport and, if possible, train or flight No.

F - annexes
Number of documents

G - acknowledgement of receipt of the request
Date
Time
Decision
Granted denied

Name and grade of official
Signature
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H - readmission procedures:

name and grade of official

| - comments:

if request denied, provide explanation on separate sheet.

(1) attach copies of documents
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Attachment No. 3

Agreement between the government of the french republic and the government of the
italian republic on the readmission of persons residing without authorization

Request for a transit authorization for the expulsion of one or more foreign nationals
Requesting authority

Telephone: fax:
Request no. /97  date:
Means of transport
Air rail road

Date, time and place of arrival in the territory of the transit country

On: at:

Airport: flight No: airline:

Train station: train No.:

Border post: licence No. of vehicle: type of vehicle:

Date, time and place of departure from transit country
Date: Place:

airport:  Flight no.: airline:
port: Name of ship: shipping line:
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Final destination:
Transit authorization request no. [year (last 2 digits)]
Identity of foreign national(s) expelled

Surname  First name Date and place nature travel of birth  Nature of expulsion
document of travel

Escort yes no
(compulsory if transit is by land)
Escort information:
Surname name status travel document
Any additional comments

Decision by requested party

Authorization for transit through the territory of the requested party ~ Yes Non

Escort provided by requested party only Yes Non
Escort provided by requesting party only Yes Non
Joint escort Yes Non

Signature of authority
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	[ English text — Texte anglais ]
	CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT 0F THE REPUBLIC 0F LITHUANIA AND THE GOVERNMENT 0F IRELAND FOR ...
	CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT 0F THE REPUBLIC 0F LITHUANIA AND THE GOVERNMENT 0F IRELAND FOR ...
	CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT 0F THE REPUBLIC 0F LITHUANIA AND THE GOVERNMENT 0F IRELAND FOR ...
	The Government of the Republic of Lithuania and the Government of Ireland, desiring to conclude a...
	Article 1. Personal Scope
	This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the Contracting States.
	Article 2. Taxes covered
	This Convention shall apply to taxes on income and capital gains imposed on State or of its local...
	2. There shall be regarded as taxes on income and capital gains ail taxes imposed on total income...
	The existing taxes to which this Convention shall apply are in particular:
	(a) in the case of Ireland:
	(i) the income tax;
	(ii) the corporation tax;
	(iii) the capital gains tax;
	(hereinafter referred to as Irish tax");
	(b) in the case of Lithuania:
	(i) the tax on profits of legal persons (juridiniu asmenu peino mokestis);
	(ii) the tax on income of natural persons (fiziniu asmenu pajamu mokestis); (hereinafter referred...
	4. The Convention shall apply also to any identical or substantially similar taxes which are impo...
	Article 3. General Definitions
	For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:
	(a) the term "Ireland" includes any area outside the territorial waters of Ireland which, in acco...
	(b) the term "Lithuania" means the Republic of Lithuania and, when used in the geographical sense...
	(c) the terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean Ireland or Lithuania, ...
	(d) the term "person" includes an individual, a company, a trust and any other body of persons;
	(e) the term "company" means any body corporate or any entity which is treated as a body corporat...
	(f) the terms "enterprise of a Contracting State and "enterprise of the other Contracting State" ...
	(g) the term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft operated by an ent...
	(h) the term "competent authority" means:
	(i) in the case of Ireland, the Revenue Commissioners or their authorised representative;
	(ii) in the case of Lithuania, the Minister of Finance or his authorised representative;
	(i) the term "national" means:
	(i) in relation to Ireland, any citizen of Ireland and any legal person, partnership, association...
	(ii) In relation to Lithuania, any individual possessing the nationality of Lithuania and any leg...
	2. As regards the application of the Convention at any time by a Contracting State, any term not ...
	Article 4. Resident
	1 For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting State" - means any per...
	2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident of both Contracti...
	(a) he shall be deemed to be a resident only of the State in which he has a permanent home availa...
	(b) if the State in which he has his centre of vital interests cannot be determined, or if he has...
	(c) if he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be deemed to be a ...
	(d) if he is a national of both States or of neither of them, the competent authorities of the Co...
	3 Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an individual is a residen...
	Article 5. Permanent Establishment
	1 For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment" means a fixed place of ...
	2. The term "permanent establishment" includes especially:
	(a) a place of management;
	(b) a branch;
	(c) an office;
	(d) a factory;
	(e) a workshop, and
	(f) a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural resources.
	3. A building site, a construction, assembly or installation project constitutes a permanent esta...
	4. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, the term "permanent establishment" s...
	(a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods or merc...
	(b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging t the enterprise solely for the ...
	(c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise solely for the...
	(d) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing goods or me...
	(e) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying on, for the e...
	(f) the maintenance of a fixed place of business solely for any combination of activities mention...
	Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person - other than an agent of an ...
	An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a Contracting State merely...
	7. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls or is controlled b...
	Article 6. Income From Immovable Property
	1. Income derived by a resident of a Contracting State from immovable property (including income ...
	2. The term immovable property" shall have the meaning which it has under the law of the Contract...
	3. The provision of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct use, letting or use...
	4. Where the ownership of shares or other corporate rights in a company entities the owner of suc...
	5. The provisions of paragraphs 1, 3 and 4 shall also apply to the income from immovable property...
	Article 7. Business Profits
	1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that State unless...
	2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Contracting State caries on...
	3. In determining the profits of a permanent establishment, there shall be also as deductions exp...
	4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the profits to be attribu...
	5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the mere purchase by ...
	6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to the permanent es...
	7. Where profits include items of income or gains which are dealt with separately in other Articl...
	Article 8. Shipping and Air Transport
	1. Profits of an enterprise of a Contracting State from the operation of ships or aircraft in int...
	2. For the purposes of paragraph 1, profits derived from the operation of ships or aircraft in in...
	3. The provisions of paragraph I shall also apply to profits from the participation in a pool, a ...
	Article 9. Associated Enterprises
	1. Where
	(a) an enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the management, c...
	(b) the same persons participate directly or indirectly in the management, control or capital of ...
	2. Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that State - and taxes a...
	Article 10. Dividends
	1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a resident of the ot...
	2. However, such dividends may also be taxed m the Contracting State of which the company paying ...
	(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial own is a company (other tha...
	(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in ail other cases. This paragraph shall not...
	3. The term "dividends' as used in this Article means income from shares or other lights, not bei...
	4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of the dividends,...
	5. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits or income from the ...
	Article 11. Interest
	1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting State ...
	2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it arises and accor...
	3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2 interest arising in a Contracting State and paid...
	4. The term "interest as used in this Article means income from debt-claims of every kind, whethe...
	5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial, owner of the intere...
	6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident of that ...
	7. Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial owner or betwe...
	Article 12. Royalties
	1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting State...
	2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in which they f arise and a...
	(a) 5 per cent of the gross amount of royalties paid for the use of industrial, commercial or sci...
	(b) 10 per cent of the gross amount of royalties in ail other cases.
	3. The term "royalties" as used in this Article means payments of any kind received as a consider...
	4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of the oya1ties, ...
	5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State where the payer is a resident of tha...
	6. Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial owner or betwe...
	Article 13. Capital Gains
	1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of immovable property r...
	2. For the purposes of paragraph 1, gains from the alienation of immovable property referred to i...
	3. Gains from the alienation of movable property forming part of the business property of a perma...
	4. Gains derived by an enterprise of a Contracting State from the alienation of ships or aircraft...
	5. Gains from the alienation of any property, other than that referred to in the preceding paragr...
	6. The provisions of paragraph 5 shall not affect the right of a Contracting State to L levy, acc...
	Article 14. Independent Personal Services
	1. Income derived by an individual who is a resident of a Contracting State in respect of profess...
	2. The term "professional services" includes especially independent scientific, literary, artisti...
	Article 15. Dependent Personal Services
	1. Subject to the provisions of Articles 16, 18 and 19, salaries, wages and other similar remuner...
	2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a resident of a Contrac...
	(a) the recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in the aggr...
	(b) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident of the other ...
	(c) the remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base which the employer...
	3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration derived in respect of a...
	Article 16. Directors' Fees
	Directors' fees and other s payments derived by a resident of a Contracting State in his capacity...
	Article 17. Artistes and Sportsmen
	1. Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15, income derived by a resident of a Contra...
	2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or a sportsman in h...
	3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply to income derived from activities exercis...
	Article 18. Pensions Annuities
	1. Subject to the provisions of paragraph 2 of Article 19, pensions and other similar remuneratio...
	2. The term "annuity" means a stated sum payable periodically at stated times during life or duri...
	Article 19. Government Service
	1. (a) Salaries, wages and other similar remuneration, other than a pension, paid by a Contractin...
	(b) However, such salaries, wages and other similar remuneration shall be taxable only in the oth...
	(i) is a national of that State, or
	(ii) did not become a resident of that State solely for the purpose of rendering the services
	2. (a) Any pension paid by, or out of funds created by, a Contracting State or a local authority ...
	(b) However, such pension shall be taxable only in the other Contracting State if the individual ...
	3. The provisions of Articles 15, 16 and 18 shall apply to salaries, wages and other similar remu...
	Article 20. Students
	Payments which a student, apprentice or a trainee who is or was immediately before visiting a Con...
	Article 21. Other Income
	1. Items of income of a resident of a Contracting State, wherever arising, not dealt with in the ...
	2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than income from immovable prop...
	Article 22. Miscellaneous Rules Applicable to Certain Offshore Activities
	1. The provisions of this Article shall apply notwithstanding any other provision of this Convent...
	2. For the purposes of this Article, the term "offshore activities" means any activity carried on...
	3. A person who is a resident of a Contracting State and carries on offshore activities in the ot...
	4. The provisions of paragraph 3 shall not apply where the offshore activities are carried on thr...
	(a) where a person carrying on offshore activities in the other Contracting State is associated w...
	(b) a person shall be regarded as associated with another person if one participates directly or ...
	5. Salaries, wages and other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in...
	6. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of:
	(a) exploration or exploitation rights; or
	(b) property situated in the other Contracting State which is used in connection with the offshor...
	(e) shares deriving their value or the greater part of their value directly or indirectly from su...
	In this paragraph the term "exploration or exploitation rights" means rights to assets to be prod...
	Article 23. Elimination 0f Double Taxation
	1. Subject to the provisions of the laws of Ireland regarding the allowance as a credit against I...
	(a) Lithuanian tax payable under the laws of Lithuania and in accordance with this Convention, wh...
	(b) In the case of a dividend paid by a company which is a resident of Lithuania to a company whi...
	2. (a) Where a resident of Lithuania derives income or capital gains which, in accordance with ti...
	(b) For the purposes of sub-paragraph (a) of tins paragraph, where a company that is a resident o...
	3. For the purposes of paragraphs 1 and 2 profits, income and capital gains owned by a resident o...
	4. Where in accordance with any provisions of tins Convention income derived by a resident of a C...
	5. Where, under any provision of tins Convention, income or gains is or are wholly or partly reli...
	Article 24. Non-discrimination
	1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Contracting State to any ...
	2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in th...
	3. Except where the provisions of paragraph I of Article 9, paragraph 7 of Article 11, or paragra...
	4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly owned or controll...
	5. The provisions of this Article shall apply to the taxes which are the subject of this Convention.
	Article 25. Mutual Agreement Procedure
	1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting States result or w...
	2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be justified and if...
	3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve by mutual agree...
	4. The competent authorities of the Contracting States may communicate wit each other directly, i...
	Article 26. Exchange 0f Information
	1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such information as is nece...
	Article 27. Members 0f Diplomatic Missions And Consular Posts
	Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of diplomatic missions o...
	I. Each of the Contracting States shall notify the other of the completion f the procedure requir...
	2. This Convention shall enter into force on the date of receipt of the later of these notificati...
	(j) in respect of income tax and capital gains tax, for any year of assessment beginning on or af...
	(ii) in respect of corporation tax, for any financial year beginning on or after the first day of...
	the year in which the Convention enters into force;
	2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose on a Contracting S...
	(a) to carry out administrative measures at variance with the laws and administrative practice of...
	(b) to supply information which is not obtainable under the laws or in the normal course of the a...
	(c) to supply information which would disclose any trade, business, industrial, commercial or pro...
	Article 28. Entry Into Force
	(a) in Ireland:
	(b) in Lithuania:
	(i) in respect of taxes withheld at source, on income derived on or after the first day of Januar...
	(ii) in respect of other taxes on income, for taxes chargeable for any fiscal year beginning on o...
	Article 29. Termination
	This Convention shall remain in force until terminated by a Contracting State. Either Contracting...
	(a) in Ireland:
	(j) in respect of income tax and capital gains tax, for any year of assessment beginning on or af...
	(ii) in respect of corporation tax, for any financial year beginning on or after the first day of...
	(b) in Lithuania:
	(j) in respect of taxes withheld at source, on income derived on or after the first day of Januar...
	(ii) in respect of other taxes on income, for taxes chargeable for any fiscal year beginning on o...
	In witness whereof, the undersigned duly authorized thereto, have signed this Convention
	Done in duplicate at Dublin this 18 day of November 1997, in the Lithuanian and English languages...
	For the Government of the Republic of Lithuania:
	For the Government of Ireland:

	PROTOCOL
	PROTOCOL
	At the signing today of the Convention between the Government of the Republic of Lithuania and th...
	1. With reference to paragraph 1 of Article 4
	It is understood that a person which is incorporated or otherwise constituted under the laws of a...
	2. With reference to paragraph 3 of Article 4
	Where a person other than an individual is a resident of both Contracting States and the competen...
	3. With reference to paragraph 3 of Article 6
	The Contracting States understand that ail income and gains arising from the alienation of immova...
	4. With reference to paragraph 1 of Article 7
	It is understood that profits of an enterprise of a Contracting State derived from the sale of go...
	5. With reference to paragraph 3 of Article 7
	In determining the profits of a permanent establishment, it is understood that expenses to be all...
	6. With reference to Article 12
	If in any Convention for the avoidance of double taxation signed after the date of signature of t...
	7. With reference to Article 16
	The Contracting States understand that the Article only applies to the organ which is concerned w...
	In witness whereof the undersigned, duly authorised thereto, have signed this Protocol.
	Done in duplicate at this day of 18 November 1977, in the Lithuanian and English languages, both ...
	For the Government of the Republic of Lithuania:
	For the Government of Ireland:
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	[Translation - Traduction]
	CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE L'IRLANDE TEN...
	CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE L'IRLANDE TEN...
	CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE L'IRLANDE TEN...
	Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de l'Irlande, désireux de conclur...
	Article premier. Personnes visées
	La présente Convention s'applique aux personnes qui sont résidentes d'un État contractant ou des ...
	Article 2. Impôts visés
	1. La présente Convention s'applique aux impôts sur le revenu et sur les gains en capital perçus ...
	2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur les gains en capital tous les impôts perçus ...
	3. Les impôts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment :
	a) En Irlande :
	i) L'impôt sur le revenu;
	ii) L'impôt sur les sociétés;
	iii) L'impôt sur les gains en capital;
	(ci-après dénommés "l'impôt irlandais");
	b) En Lituanie :
	i) L'impôt sur les bénéfices des personnes morales (juridiniu asmenu pelno mokestis); ii) L'impôt...
	4. La Convention s'applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui seraient établis...
	Article 3. Définitions générales
	1. Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte n'appelle une interprétation diffé...
	a) Le terme "Irlande" comprend toute zone située hors des eaux territoriales de l'Irlande qui, co...
	b) Le terme "Lituanie" s'entend de la République de Lituanie et, lorsqu'il est employé au sens gé...
	c) Les expressions "un État contractant" et "l'autre État contractant" s'entendent, selon le cont...
	d) Le terme "personne" s'entend d'une personne physique, d'une société, d'une fiducie et toute au...
	e) Le terme "société" s'entend de toute personne morale ou de toute entité considérée comme une p...
	f) Les expressions "entreprise d'un État contractant" et "entreprise de l'autre État contractant"...
	g) L'expression "trafic international" s'entend de tout transport effectué par un navire ou un aé...
	h) L'expression "autorité compétente" désigne :
	i) En Irlande, les Commissionnaires au revenu ou leurs représentants autorisés;
	ii) En Lituanie, le Ministre des finances ou son représentant autorisé. Aux fins de l'application...
	j) Le terme "ressortissant" désigne :
	i) En ce qui concerne l'Irlande, tout citoyen irlandais et toute personne morale, société de pers...
	ii) En ce qui concerne la Lituanie, toute personne physique possédant la nationalité de la Lituan...
	2. Aux fins de l'application de la présente Convention en tout temps par l'un des États contracta...
	Article 4. Résidence
	1. Aux fins de la présente Convention, l'expression "résident d'un État contractant" s'entend de ...
	2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident des deu...
	a) Cette personne n'est considérée comme un résident que de l'État où elle dispose d'un foyer d'h...
	b) Si l'État où elle a le centre de ses intérêt vitaux ne peut être déterminé, ou si elle ne disp...
	c) Si elle séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne séjourne de façon habit...
	d) Si elle possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la nationalité d'aucun d'e...
	3. Si, du fait des dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne physique est ...
	Article 5. Établissement stable
	1. Aux fins de la présente Convention, l'expression "établissement stable" désigne une installati...
	2. L'expression "établissement stable" comprend notamment :
	a) Un siège de direction;
	b) Une succursale;
	c) Un bureau;
	d) Une usine;
	e) Un atelier;
	f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d'extraction de resso...
	3. Un chantier de construction, un projet de construction, de montage ou d'installation ne consti...
	4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu'il n'y a pas "étab...
	a) S'il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison ...
	b) Si des biens ou des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposés aux seules fins de...
	c) Si des biens ou des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposés aux seules fins de...
	d) Si l'installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'acheter des biens ou des marc...
	e) Une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'exercer, pour l'entreprise, to...
	f) Une installation fixe d'affaires ne sert qu'à une combinaison d'activités visées aux alinéas a...
	5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne, autre qu'un agent ind...
	6. Une entreprise n'est pas réputée avoir un établissement stable dans un État contractant du seu...
	7. Le fait qu'une société résidente d'un État contractant contrôle ou est contrôlée par une socié...
	Article 6. Revenus immobiliers
	1. Les revenus qu'un résident d'un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les reve...
	2. L'expression "biens immobiliers" a le sens que lui attribue le droit de l'État contractant où ...
	3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent au revenu provenant de l'exploitation directe, d...
	4. Lorsque la propriété d'actions ou autre parts sociales dans une société ouvre droit, pour le p...
	5. Les dispositions des paragraphes 1, 3 et 4 s'appliquent également aux revenus provenant des bi...
	Article 7. Bénéfices des entreprises
	1. Les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant ne sont imposables que dans cet État, à m...
	2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un État contractant exe...
	3. Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admises en déduction les dépense...
	4. S'il est d'usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un établi...
	5. Aucun bénéfice n'est imputé à un établissement stable du seul fait qu'il a acheté des biens ou...
	6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l'établissement stable sont dét...
	7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu qui font séparément l'objet d'autres ...
	Article 8. Transports maritime et aérien
	1. Les bénéfices qu'une entreprise d'un État contractant tire de l'exploitation de navires ou d'a...
	2. Aux fins du paragraphe 1, les bénéfices tirés de l'exploitation de navires ou d'aéronefs en tr...
	3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux bénéfices provenant de la participatio...
	Article 9. Entreprises associées
	1. Lorsque :
	a) Une entreprise d'un État contractant participe, directement ou indirectement, à la direction, ...
	b) Les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la direction, au contrôle ou ...
	2. Si un État contractant inclut dans les bénéfices d'une entreprise de cet État - et impose en c...
	Article 10. Dividendes
	1. Les dividendes payés par une société résidente d'un État contractant à un résident de l'autre ...
	2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'État contractant dont la société distri...
	a) 5 p. 100 du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société (autre qu'...
	b) 15 p. 100 du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. Le présent paragraphe n'aff...
	3. Le terme "dividendes" employé dans le présent article s'entend des revenus d'actions et autres...
	4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas si le bénéficiaire effectif des di...
	5. Si une société résidente d'un État contractant tire des bénéfices ou des revenus de l'autre Ét...
	Article 11. Intérêts
	1. Les intérêts provenant d'un État contractant et payés à un résident de l'autre État contractan...
	2. Toutefois, lesdits intérêts sont aussi imposables dans l'État contractant d'où ils proviennent...
	3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d'un État contractant et v...
	4. Le terme "intérêts" employé dans le présent article s'entend des revenus des créances de toute...
	5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas si le bénéficiaire effectif des...
	6. Les intérêts sont considérés comme provenant d'un État contractant lorsque le débiteur en est ...
	7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effect...
	Article 12. Redevances
	1. Les redevances provenant d'un État contractant et payées à un résident de l'autre État contrac...
	2. Toutefois, lesdites redevances sont aussi imposables dans l'État contractant d'où elles provie...
	b) 5 p. 100 du montant brut des redevances versées pour l'usage d'un matériel industriel, commerc...
	b) 10 p. 100 du montant brut des redevances dans tous les autres cas.
	3. Le terme "redevances" employé dans le présent article désigne des rémunérations de toute natur...
	4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas si le bénéficiaire effectif des re...
	5. Les redevances sont considérées comme provenant d'un État contractant lorsque le débiteur est ...
	6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effect...
	Article 13. Gains en capital
	1. Les gains qu'un résident d'un État contractant tire de l'aliénation des biens immobiliers visé...
	2. Aux fins du paragraphe 1, les gains provenant de l'aliénation de biens immobiliers visés à l'a...
	3. Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers faisant partie de l'actif d'un établiss...
	4. Les gains qu'une entreprise d'un État contractant tire de l'aliénation de navires ou d'aéronef...
	5. Les gains provenant de l'aliénation de tous biens, autres que ceux visés aux paragraphes précé...
	6. Les dispositions du paragraphe 5 n'affectent pas le droit d'un État contractant de percevoir, ...
	Article 14. Professions indépendantes
	1. Les revenus qu'une personne physique, résidente d'un État contractant, tire d'une profession l...
	2. L'expression "profession libérale" s'entend notamment des activités indépendantes d'ordre scie...
	Article 15. Professions dépendantes
	1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et autres r...
	2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu'un résident d'un État contra...
	a) Le bénéficiaire séjourne dans l'autre État pendant une période ou des périodes n'excédant pas ...
	b) Les rémunérations sont versées par un employeur ou pour le compte d'un employeur qui n'est pas...
	c) La charge des rémunérations n'est pas supportée par un établissement stable ou une base fixe q...
	3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au titre ...
	Les tantièmes et autres rétributions similaires qu'un résident d'un État contractant reçoit en sa...
	Article 17. Artistes et sportifs
	1.1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un résident d'un État cont...
	2. Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnellemen...
	3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas au revenus tirés d'activités exerc...
	Article 18. Pensions et rentes
	1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19, les pensions et autres rémunéra...
	2. Le terme "rente" désigne une somme déterminée, payable périodiquement à échéances fixes, la vi...
	Article 19. Fonction publique
	1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations analogues, autres que les pensions, payés...
	b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations analogues ne sont imposables que ...
	i) Possède la nationalité de cet État; ou
	ii) N'y a pas établi sa résidence à seule fin de rendre les services considérés;
	2. a) Toute pension payée par un État contractant ou par une de ses collectivités locales, par pr...
	b) Toutefois, ladite pension n'est imposable que dans l'autre État contractant si la personne phy...
	3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux salaires, traitements et autres ré...
	Article 20. Étudiants
	Les sommes qu'un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était, immédiatement avant de se rendre...
	Article 21. Autres revenus
	1. Les éléments de revenu d'un résident d'un État contractant, d'où qu'ils proviennent, qui ne fo...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres que ceux provenant de ...
	Article 22. Règles diverses applicables à certaines activités en mer
	1. Les dispositions du présent article s'appliquent nonobstant toute autre disposition de la prés...
	2. Aux fins du présent article, l'expression "activités en mer" s'entend de toute activité exercé...
	3. Une personne résidente d'un État contractant qui exerce des activités en mer dans l'autre État...
	4. Les dispositions du paragraphe 3 ne s'appliquent pas lorsque les activités sont exercées par l...
	a) Les activités en mer exercées, dans l'autre État contractant, par une personne qui est associé...
	b) Une personne est considérée comme étant associée à une autre personne si l'une d'elles partici...
	5. Les salaires, traitements et autres rémunérations analogues qu'un résident d'un État contracta...
	6. Les gains qu'un résident d'un État contractant tire de l'aliénation :
	a) De droits liés à la prospection ou à l'exploitation;
	b) De biens situés dans l'autre État contractant et utilisés dans le cadre de ces activités de pr...
	c) D'actions qui tirent, directement ou indirectement, la majeure partie de leur valeur de droits...
	Sont imposables dans cet autre État.
	Dans ce paragraphe, l'expression "droits de prospection ou d'exploitation" désigne les droits aff...
	Article 23. Élimination de la double imposition
	1. Sous réserve des dispositions de la législation irlandaise concernant l'imputation sur l'impôt...
	a) L'impôt lituanien dû conformément à la législation de la Lituanie et aux dispositions de la pr...
	b) Dans le cas d'un dividende versé par une société résidente de la Lituanie à une société réside...
	2. a) Lorsqu'un résident de la Lituanie reçoit des revenus qui, conformément aux dispositions de ...
	3. Aux fins des paragraphes 1 et 2, les bénéfices, les revenus et les gains en capital que possèd...
	4. Lorsque, conformément à l'une quelconque des dispositions de la présente Convention, les reven...
	5. Lorsque, au titre d'une disposition de la présente Convention, les revenus ou les gains sont e...
	Article 24. Non-discrimination
	1. Les ressortissants d'un État contractant ne sont assujettis dans l'autre État contractant à au...
	2. L'imposition d'un établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a dans l'autre ...
	3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l'article 9, du paragraphe 7 de l'article 11 o...
	4. Les entreprises d'un État contractant dont le capital est, en totalité ou en partie, directeme...
	5. Les dispositions du présent article s'appliquent aux impôts faisant l'objet de la présente Con...
	Article 25. Procédure amiable
	1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les deux entr...
	2. L'autorité compétente s'efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n'est pas elle...
	3. Les autorités compétentes des États contractants s'efforcent de résoudre à l'amiable les diffi...
	4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre elles, ...
	Article 26. Échange de renseignements
	1. Les autorités compétentes des États contractants échangent entre elles les renseignements néce...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme imposant à un...
	a) De prendre des mesures administratives qui dérogeraient à sa législation ou à sa pratique admi...
	b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation ou ...
	c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel ou professionn...
	Article 27. Membres des missions diplomatiques et fonctionnaires consulaires
	Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéfi...
	Article 28. Entrée en vigueur
	1. Chacun des États contractants notifie à l'autre l'accomplissement des formalités requises par ...
	2. La présente Convention entrera en vigueur à la date de la dernière de ces notifications et pre...
	a) En Irlande :
	i) En ce qui concerne l'impôt sur le revenu et l'impôt sur les gains en capital, pour toute année...
	ii) En ce qui concerne l'impôt sur les sociétés, pour tout exercice commençant à partir du 1er ja...
	b) En Lituanie :
	i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, pour les revenus dégagés à partir du 1er ja...
	ii) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu, pour les impôts exigibles pour tout exerc...
	Article 29. Dénonciation
	La présente Convention demeurera en vigueur jusqu'à sa dénonciation par un État contractant. Chaq...
	a) En Irlande :
	i) En ce qui concerne l'impôt sur le revenu et l'impôt sur les gains en capital, pour toute année...
	ii) En ce qui concerne l'impôt sur les sociétés, pour tout exercice commençant à partir du 1er ja...
	b) En Lituanie :
	i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, pour les revenus dégagés à partir du 1er ja...
	ii) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu, pour les impôts exigibles pour tout exerc...
	En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente Convention.
	Fait à Dublin le 18 novembre 1997, en double exemplaire, en langues lituanienne et anglaise, les ...
	Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :
	Pour le Gouvernement de l' Irlande :

	PROTOCOLE
	PROTOCOLE
	Au moment de signer la présente Convention entre le Gouvernement de la République de Lituanie et ...
	1. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 4
	II est entendu qu'une personne constituée en société ou autrement constituée en vertu de la légis...
	2. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 4
	Lorsqu'une personne autre qu'une personne physique est résidente des deux États contractants, les...
	3. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 6
	Les États contractants comprennent bien que tous les revenus et tous les gains provenant de l'ali...
	4. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 7
	II est entendu que les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant provenant de la vente de ...
	5. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 7
	Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, il est entendu que les dépenses admises ...
	6. En ce qui concerne l'article 12
	Si, dans une quelconque Convention tendant à éviter la double imposition signée après la date de ...
	7. En ce qui concerne l'article 16
	Les États contractants comprennent bien que l'article ne s'applique qu'à l'organe concerné par l'...
	En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Protocole.
	Fait à Dublin le 18 novembre 1977, en double exemplaire, en langues lituanienne et anglaise, les ...
	Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :
	Pour le Gouvernement de l' Irlande :
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	[ English text — Texte anglais ]
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT 0F THE REPUBLIC 0F LITHUANIA AND THE GOVERNMENT 0F THE REPUBLIC ...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT 0F THE REPUBLIC 0F LITHUANIA AND THE GOVERNMENT 0F THE REPUBLIC ...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT 0F THE REPUBLIC 0F LITHUANIA AND THE GOVERNMENT 0F THE REPUBLIC ...
	The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Republic of Belarus, herein...
	Desiring to create favourable conditions for greater investments by investors of one State in the...
	Recognizing that the encouragement and reciprocal protection of such investments under internatio...
	Have agreed as follows:
	Article 1. Definitions
	For the purposes of this Agreement the following terms shah mean:
	1. "Investor" shall mean:
	a) in respect of the Republic of Lithuania:
	natural persons who are nationals of the Republic of Lithuania according to the laws and regulati...
	any entity constituted under the laws of the Republic of Lithuania and registered in the territor...
	b) in respect of the Republic of Belarus:
	natural persons who are nationals of the Republic of Belarus according to the laws and regulation...
	any entity constituted under the laws of the Republic of Belarus and registered in the territory ...
	2. "Investments" shall mean every kind of asset, invested by an investor of one Contracting Party...
	movable and immovable property and any other property rights such as mortgages, liens or pledges;
	shares in and stock and debentures of an enterprise and any other forms of interest in an enterpr...
	claims to money which has been used to create an economic value or claims to any performance unde...
	intellectual and industrial property rights (such as patents, trade marks, industrial designs and...
	concessions conferred by law or under contract, including concessions to search for, cultivate, e...
	Any alteration of the form in which assets are invested shah not affect their character as invest...
	3. "Returns" shah mean the amounts yielded by an investment and in particular, though not
	exclusively, includes profits, interest, dividends, royalties and fees. Returns from investment a...
	4. "Territory" shall mean:
	b) in respect of the Republic of Lithuania:
	the territory of the Republic of Lithuania, including the territorial sea and any maritime or sub...
	a) in respect of the Republic of belarus:
	the territory over which the Republic of Belarus may exercise sovereign rights or jurisdiction in...
	5. "Laws and regulations of the Contracting Party" shall mean laws and regulations of the Republi...
	Article 2. Promotion and Protection of Investments
	1. Each Contracting Party shall encourage and create favourable conditions for investors of the o...
	2. Investments made by investors of each Contracting Party shall at ail times be accorded fair an...
	Article 3. National Treatment and Most-favoured-nation Treatment
	1. Neither Contracting Party shall in its territory subject investments of investors of the other...
	2. Neither Contracting Party shall in its territory subject investors of the other Contracting Pa...
	3. Each Contracting Party has a right within its laws and regulations to make or maintain excepti...
	4. For the avoidance of doubt it is confirmed that the treatment provided for in paragraphs l-3 o...
	Article 4. Compensation for Losses
	1. Investors of one Contracting Party whose investments suffer losses owing to war or other Armed...
	2. Without prejudice to paragraph I of this Article, investors of one Contracting Party who in an...
	3. Resulting compensation, referred to in paragraphs 1 and 2 of this Article, shah be paid withou...
	Article 5. Expropriation
	1. Investments of investors of either Contracting Party shall not be nationalized, expropriated o...
	2. Investors, whose assets are being expropriated, have a right to prompt review by the appropria...
	3. The provisions of paragraph 1 of this Article shall also apply where a Contracting Party expro...
	Article 6. Transfers
	1. Each Contracting Party shall guarantee to investors of the other Contracting Party, after they...
	a) the investment in monetary amounts or additional amounts for the maintenance or extension of t...
	b) gains, profits, interest, dividends and other current income;
	c) the proceeds from total or partial liquidation or sale of the investment;
	d) funds in repayment of bans regularly contracted and documented and directly related to the inv...
	e) compensation provided for in accordance with Articles 4 and 5;
	f) the earnings of nationals of one Contracting Party who are allowed to work in connection with ...
	2. Transfers referred to in paragraph 1 of this Article shall be effected in accordance with the ...
	3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2 of this Article, either Contracting Party...
	4. The Contracting Parties undertake to accord to the transfers referred to in paragraph 1 of thi...
	Article 7. Exceptions
	The provisions of this Agreement relative to the grant of treatment not less favourable than that...
	(a) any existing or future customs union, common market, free trade area, economic Union, or othe...
	(b) any international agreement or arrangement relating wholly or mainly to taxation or any domes...
	Article 8. Disputes between one Contracting Party and an Investor of the other Contracting Party
	1. The parties to the dispute shall endeavor to settle their differences regarding investments by...
	2. If a dispute regarding investments between one Contracting Party and an investor of the other ...
	If such dispute cannot be settled amicably within six months from the date of this written notifi...
	- an ad hoc court of arbitration for arbitration in accordance with the Arbitration Rules of the ...
	- the International Center for the Settlement of Investment Disputes (ICSID) established under th...
	3. The arbitral decisions shall be final and binding on both parties to the dispute. Each Contrac...
	Article 9. Disputes between the Contracting Parties
	1. Disputes between the Contracting Parties concerning the interpretation or application of this ...
	2. If a dispute cannot be settled through the diplomatic channels within six months, it shall, up...
	3. Such an arbitral tribunal shall be constituted for each individual case in the following way. ...
	4. If within the periods specified in paragraph 3 of this Article the necessary appointments have...
	5. The arbitral tribunal, constituted pursuant this Article, shall reach its decisions by a major...
	Article 10. Subrogation
	1. If one Contracting Party or its designated Agency makes a payment under an indemnity given in ...
	(a) the assignment to the first Contracting Party by law or by legal transaction of all the right...
	(b) that the first Contracting Party is entitled to exercise such rights and enforce such claims ...
	2. The first Contracting Party shall be entitled in ail circumstances to the same treatment in re...
	3. Any payments received in non-convertible currency by the first Contracting Party in pursuance ...
	Article 11. Application of other Rules
	If the provisions of laws and regulations of either Contracting Party or obligations under intern...
	Article 12. Consultation and Exchange of Information
	Upon request by either Contracting Party, the other Contracting Party shall agree promptly to hol...
	Article 13. Application of this Agreement
	The provisions of this Agreement shall! apply to investments made by investors of either Contract...
	Article 14. Amendments
	The provisions of this Agreement may be amended in such a manner as may be agreed between the Con...
	Article 15. Entry into Force
	This Agreement shall enter into force thirty days after the date when the Contracting Parties hav...
	Article 16. Duration and Termination
	This Agreement shall remain in force for a period of ten years. Thereafter it shall continue to b...
	With respect to investments made prior to the effective date of termination of this Agreement, th...
	In witness whereof the undersigned, duly authorized thereto by their respective Governments, have...
	Done in duplicate at Minsk on this 5th day of March, 1999, in the Lithuanian, Russian and English...
	For the Government of the Republic of Lithuania:
	For the Government of the Republic of Belarus:

	Declaration relating the application of the Article 3 of the Agreement between the Government of ...
	Declaration relating the application of the Article 3 of the Agreement between the Government of ...
	At the signing of the Agreement between the Government of the Republic of Lithuania and the Gover...
	a) the provisions of the Agreement shall not apply to the matters relating to acquisition, posses...
	b) the matters referred to in subparagraph a) of this Declaration shall be regulated by the laws ...
	Done in duplicate at Minsk this 5th day of March, 1999, in the Lithuanian, Russian and English la...
	For the Government of the Republic of lithuania
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	Accord entre le gouvernement de la République de Lituanie et le gouvernement de la République de ...
	Accord entre le gouvernement de la République de Lituanie et le gouvernement de la République de ...
	Accord entre le gouvernement de la République de Lituanie et le gouvernement de la République de ...
	Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la République de Belarus (déno...
	Désireux de créer les conditions favorables à des investissements plus importants des investisseu...
	Conscients de ce que l'encouragement et la protection réciproques de tels investissements auront ...
	Sont convenus de ce qui suit:
	Article 1. Définitions
	Pour l'application du présent Accord :
	1. Le terme "investisseur" désigne :
	a) En ce qui concerne la Lituanie :
	toute personne qui est un ressortissant de la République de Lituanie conformément aux lois et aux...
	toute entité constituée selon les lois de la République de Lituanie et immatriculée sur le territ...
	b) En ce qui concerne la République de Belarus ;
	toute personne qui est un ressortissant de la République de Belarus conformément aux lois et aux ...
	toute entité constituée selon les lois de la République de Belarus et immatriculée sur le territo...
	2. Le terme "investissements" désigne tout élément d'actif investi par un investisseur d'une part...
	Aucune modification de la forme dans laquelle les avoirs ou les droits ont été investis n'affecte...
	3. Le terme "revenus" désigne toute somme produite par un investissement et notamment, mais non e...
	4. Le terme "territoire" désigne
	a) En ce qui concerne la République de Lituanie :
	le territoire de la République de Lituanie, y compris la mer territoriale et toute zone maritime ...
	b) En ce qui concerne la République de Belarus :
	le territoire sur lequel la République de Belarus exerce ses droits souverains et sa juridiction ...
	5. " Les lois et les règlements de la partie contractante " s'entend respectivement des lois et d...
	Article 2. Encouragement et protection des investissements
	1. Chacune des Parties contractantes encouragera et créera les conditions favorables nécessaires ...
	2. Les investissements des investisseurs de chaque Partie contractante bénéficieront en tout temp...
	Chacune des parties contractantes respectera toutes les obligations qu'elle a acceptées en ce qui...
	Article 3. Traitement national et clause de la nation la plus favorisée
	1. Aucune des parties contractantes ne soumettra sur son territoire les investissements des inves...
	2. Aucune des parties contractantes ne soumettra sur son territoire les investissements des inves...
	3. Chacune des parties contractantes a le droit dans le cadre de ses lois et de ses règlements d'...
	4. Pour éviter tout malentendu, il est précisé que le traitement prévu aux paragraphes 1 à 3 du p...
	Article 4. Indemnisation pour pertes
	1. Les investissements d'une Partie contractante ont subi des pertes du fait d'une guerre ou à to...
	2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1, les investisseurs de l'une des Parties contra...
	3. L'indemnisation mentionnée aux paragraphes 1 et 2 du présent article doit être versée immédiat...
	Article 5. Expropriation
	1. Les investissements effectués par des investisseurs de l'une des Parties contractantes sur le ...
	2. Les investisseurs dont les avoirs sont expropriés ont droit à un prompt examen de la part des ...
	3. Les dispositions du paragraphe du présent article s'appliquent également lorsqu'une partie con...
	Article 6. Transferts
	1. Chaque Partie contractante garantira aux investisseurs de l'autre Partie contractante après av...
	(a) des investissements en termes monétaires et des montants supplémentaires destinés à maintenir...
	(b) des bénéfices, profits, intérêts, dividendes et autres revenus courants ;
	(c) du produit de la vente ou de la liquidation totale ou partielle de l'investissement;
	(d) des fonds pour le remboursement d'emprunts régulièrement contractés, dûment documentés et dir...
	(e) des indemnités versées au titre des Articles 4 et 5;
	(f) des revenus des ressortissants de l'une des parties contractantes qui sont autorisées à trava...
	2. Les transferts mentionnés au paragraphe 1 du présent article devront être effectués conforméme...
	3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, chacune des parties con...
	4. Les parties contractantes s'engagent à accorder aux transferts visés au paragraphe 1 du présen...
	Article 7. Exceptions
	Les dispositions du présent accord relatives au traitement non moins favorable que celui qui est ...
	(a) d'une union douanière existante ou à venir, d'un accord sur une zone de libre-échange ou d'un...
	(b) d'un accord international ou d'un arrangement qui serait lié totalement ou principalement à l...
	Article 8. Règlement des différends entre l'une des Parties contractantes et un investisseur de l...
	1. Les parties à un différend concernant un investissement doivent s'efforcer de le régler au moy...
	2. Si un différend concernant des investissements entre une Partie contractante et un investisseu...
	Si un tel différend ne peut pas être réglé dans une période de six mois à partir de la date où la...
	- à un tribunal ad hoc arbitral établi selon les règles d'arbitrage de la Commission des Nations ...
	- au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) é...
	3. La sentence arbitrale sera sans appel, aura force exécutoire pour les parties au différend. Ch...
	Article 9. Différends entre les Parties contractantes
	1. Les différends entre les Parties contractantes concernant l'application ou l'interprétation du...
	2. Si un tel différend ne peut pas être réglé par voie diplomatique dans un délai de six mois, l'...
	3. Le tribunal arbitral sera constitué pour chaque cas de la manière suivante: Dans les deux mois...
	4. Si les nominations spécifiées n'ont pas été faites dans les délais prévus au paragraphe 3 du p...
	5. Le tribunal prend ses décisions à la majorité des voix. Les décisions sont sans appel et ont f...
	Article 10. Subrogation
	1. Si l'une des Parties contractantes ou l'organisme désigné par celle-ci procède à un paiement a...
	(a) le transfert à la première partie contractante par voie législative ou par un acte juridique,...
	(b) le droit de la pour la première partie contractante de faire valoir par subrogation, dans la ...
	2. La première partie contractante bénéficiera en toutes circonstances du même traitement, pour c...
	3. Tout paiement reçu en monnaie non convertible pour la première partie contractante au titre de...
	Article 11. Application d´autres règles
	Si la législation de l'une ou l'autre Partie contractante ou les obligations découlant du droit i...
	Article 12. Consultation et échange d'informations
	A la demande d'une partie contractante, l'autre partie contractante convient sans tarder de procé...
	Article 13. Champ d'application de l'Accord
	Les dispositions du présent Accord s'appliqueront à tout investissement effectué par des investis...
	Article 14. Amendements
	Les dispositions du présent accord peuvent être amendées conformément à la décision des parties c...
	Article 15. Entrée en vigueur
	Le présent accord entrera en vigueur trente jours après la date à laquelle les parties contractan...
	Article 16. Durée et dénonciation
	Le présent Accord restera en vigueur pour une période de dix ans. Il restera en vigueur jusqu'à l...
	En ce qui concerne les investissements effectués avant la date effective de cessation du présent ...
	En foi de quoi, les soussignés à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs ont signé...
	Fait à Minsk, le 5 mars 1999, en langues lituanienne, russe et anglaise, tous les textes faisant ...
	Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :
	Pour le Gouvernement de la République de Belarus :

	Déclaration Relative à l'application de l'article 3 de l'Accord entre le Gouvernement de la Répub...
	Déclaration Relative à l'application de l'article 3 de l'Accord entre le Gouvernement de la Répub...
	Lors de la signature de Relative à l'application de l'article 3 de l'Accord entre le Gouvernement...
	a) les dispositions de l'accord ne s'appliqueront pas aux questions relatives à l'acquisition, la...
	b) les questions mentionnées à l'alinéa a de la présente Déclaration seront réglées par les lois ...
	Fait à Minsk, le 5 mars 1999, en langues lituanienne, russe et anglaise, tous les textes faisant ...
	Pour le Gouvernement de la République de Lituanie:
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	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT 0F THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT 0F THE REPUBLIC ...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT 0F THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT 0F THE REPUBLIC ...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT 0F THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT 0F THE REPUBLIC ...
	The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Republic of Chile, desirous...
	1. The holders of valid Diplomatic, Official and Service Passports issued by the Republic of Chil...
	2. The holders of the Passports mentioned above may stay for up to three months in the Chilean or...
	3. The holders of diplomatic, official arid service passports, who are members of diplomatic and ...
	4. The exemption from the visa requirement hereunder does not release the holders of said passpor...
	5. Both Government reserve the right to deny entry into their respective territories, on a discre...
	6. This Agreement shah be effective for an indefinite term. It may be denounced by either Party, ...
	7. This Agreement shah enter into force sixty days after the date of the latter Note from one Par...
	In Witness Whereof, the undersigned, duly authorized by their respective Governments, have signed...
	Done in the City of Santiago on this 19th day of May, one thousand nine hundred and ninety nine, ...
	For the Government of the Republic of Lithuania :
	For the Government of the Republic of Chile:
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	Accord entre le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la République du ...
	Accord entre le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la République du ...
	Accord entre le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la République du ...
	Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la République du Chili, désire...
	1. Les détenteurs de passeports diplomatiques, officiels et de services délivrés par la Républiqu...
	2. Les détenteurs des passeports mentionnés plus haut peuvent séjourner pendant trois mois sur le...
	3. Les détenteurs de passeports diplomatiques, officiels et de services accrédités en tant que me...
	4. L'exemption des formalités de visas ne libère pas les détenteurs desdits passeports de l'oblig...
	5. Les deux Gouvernements se réservent le droit de refuser l'entrée d'une personne sur leur terri...
	6. Le présent accord est conclu pour une durée indéfinie. Il peut être dénoncé par l'une ou l'aut...
	7. Le présent accord entre en vigueur soixante jours après la date de la dernière notification d'...
	En foi de quoi les soussignés à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs ont signé ...
	Fait à Santiago le 19 mai 1999 en deux copies originales en espagnol, lituanien et anglais; les t...
	Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :
	Pour le Gouvernement de la République du Chili :
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	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT 0F THE REPUBLIC 0F LITHUANIA AND THE GOVERNMENT 0F THE CZECH REP...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT 0F THE REPUBLIC 0F LITHUANIA AND THE GOVERNMENT 0F THE CZECH REP...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT 0F THE REPUBLIC 0F LITHUANIA AND THE GOVERNMENT 0F THE CZECH REP...
	The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Czech Republic (hereinafter...
	Desiring to intensify economic cooperation to the mutual benefit of both States,
	Intending to create and maintain favourable conditions for investments of investors of one State ...
	Have agreed as follows:
	Article 1. Definitions
	For the purposes of this Agreement:
	1. The term investment shah comprise every kind of asset invested in connection with economic act...
	a) movable and immovable property as well as any other property rights in rem such as mortgages, ...
	b) shares, stocks and debentures of companies or any other form of participation in a company:
	c) claims to money or to any performance having an economic value associated with an investment;
	d) intellectual property rights, including copyrights, trade and service, marks patents industria...
	e) any right conferred b) laws or under contract and any licenses and permits pursuant to law, in...
	Any alteration of the form in which assets are invested shall not affect their character as inves...
	2. The term of investor shall mean with regard to each Contracting Party:
	a) a natural person having the citizenship of that Contracting Party in accordance with its laws;
	b) any corporation, company, firm, enterprise and association incorporated or constituted under t...
	3. The term "returns" shah mean amounts yielded by an investment and in particular, though not ex...
	4. The term territory shall mean the territory 0f the Republic of Lithuania, including the territ...
	Article 2. Promotion and Protection of Investments
	1. Each Contracting Party shall encourage and create favourable conditions for investors of the o...
	2. Investments of investors of either Contracting Party shall at all times be accorded fair and e...
	Article 3. National and Most-Favoured-Nation Treatment
	1. Each Contracting Party shall in its territory accord investments and returns of investors of t...
	2. Each Contracting Party shall in its territory accord to investors of the other Contracting Par...
	3. The provisions of paragraph I and 2 of this Article shall not be construed 50 as to oblige one...
	b) any international agreement or arrangement relating wholly or mainly to taxation.
	Article 4. Compensation for Losses
	1. When investments by investors of either Contracting Party suffer losses owing to war armed con...
	2. Without prejudice to paragraph l of this Article, investors of one Contracting Party who in an...
	a) requisitioning of their property by its forces or authorities,
	b) destruction of their property by its forces or authorities which was not caused in combat acti...
	Article 5. Expropriation
	1. Investments of investors of either Contracting Party shall note a nationalized expropriated or...
	2. The investor affected shall have a right, to prompt review by a judicial or other independent ...
	3. The provisions of paragraph 1 of this Article shall also apply where a Contracting Party expro...
	Article 6. Transfers
	1. The Contracting Parties shall guarantee the transfer of payments related to investments and re...
	a) capital and additional amounts to maintain or increase the investment:
	b) profits, interest, dividends and other current income:
	c) funds in repayment of loans;
	d) royalties or fees;
	e) proceeds of sale or liquidation of the investments;
	f) the earnings of natural persons;
	g) compensation provided for in Articles 4 and 5 of this Agreement .
	2. Any transfer referred to in this Agreement shall be effected at the exchange rate prevailing o...
	Article 7. Subrogation
	1. If a Contracting Party or its designated agency makes payment to its own investors under a gua...
	a) the assignment, whether under the law or pursuant to a legal transaction in that country, of a...
	b) that the former Contracting Party or its designated agency is entitled by virtue of subrogatio...
	2. The subrogated rights or claims shall not exceed the original rights or claims of the investor
	Article 8. Settlement of investment Disputes between a Contracting Party and an Investor of the o...
	1. Any dispute which may arise between an investor of one Contracting Party and the other Contrac...
	2. If any dispute between an investor of one Contracting Party and the other Contracting Party ca...
	a) the International Centre for Settlement of Investment Disputes (ICSID) having regard to the ap...
	b) an arbitrator or international ad hoc arbitral tribunal established under the Arbitration Rule...
	Article 9. Settlement of Disputes between the Contracting Parties
	1. Disputes between the Contracting Parties concerning the interpretation or application of this ...
	2. If the dispute cannot be thus settled within six months. It shall upon the request of either C...
	3. The Arbitral Tribunal shall be constituted for each individual case in the following way.
	Within two months of the receipt of the request for arbitration, each Contracting Party shall app...
	4. If within the periods specified in paragraph 3 of this Article the necessary appointments have...
	5. The Arbitral Tribunal shall reach its decision by a majority of votes. Such decision shall be ...
	Article 10. Application of other Rules and Special Commitments
	1. Where a matter is governed simultaneously both by this Agreement and by another international ...
	2. If the treatment to be accorded by one Contracting Party to investors of the other Contracting...
	Article 11. Consultations and exchange of Information
	Upon request by either Contracting Party, the other Contracting Party shall agree promptly to hol...
	Article 12. Applicability of this Agreement
	The provisions of this Agreement shall apply to future investments made by investors of one Contr...
	Article 13. Entry into Force, Duration and Termination
	1. Each of the Contracting Parties shall notify the other of the completion of the procedures req...
	2. This Agreement shall remain in force for a period of ten years and shall continue in force the...
	3. This Agreement can be amended at any time as may be agreed by written notice between two Contr...
	4. In respect of investments made prior to the termination of this Agreement, the provisions of t...
	In Witness Whereof, the undersigned duly authorized have signed this Agreement.
	Done in duplicate at Vilnius this 27 day of October 1994, in the Lithuanian, Czech and English la...
	For the Government of the Republic of Lithuania:
	For the Government of the Czech Republic:
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	Accord entre le gouvernement de la République de Lituanie et le gouvernement de la République tch...
	Accord entre le gouvernement de la République de Lituanie et le gouvernement de la République tch...
	Accord entre le gouvernement de la République de Lituanie et le gouvernement de la République tch...
	Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la République tchèque (dénommé...
	Désireux d'intensifier la coopération économique dans l'intérêt mutuel des deux pays,
	Entendant créer des conditions propices à l'accroissement des investissements des investisseurs d...
	Reconnaissant que l'encouragement et la protection réciproques des investissements auront pour ef...
	Sont convenus de ce qui suit :
	Article 1. Définitions
	Pour l'application du présent Accord :
	1. Le terme "investissements" désigne tout élément d'actif investi par un investisseur d'une part...
	a) des biens meubles et immeubles ainsi que tous droits réels connexes tels que baux, hypothèques...
	b) des actions, parts et autres formes de participation au capital d'une société ;
	c) des créances pécuniaires et sur tout actif et droits à toutes prestations contractuelles ayant...
	d) des droits de propriété intellectuelle, y compris les marques de commerce, les brevets, les de...
	e) tous droits conférés en vertu de la loi ou d'un contrat notamment ceux qui sont relatifs à la ...
	Aucune modification de la forme dans laquelle les avoirs ou les droits ont été investis n'affecte...
	2. Le terme "investisseur" désigne en ce qui concerne chacune des parties contractantes :
	a) toute personne qui est un ressortissant de l'une des parties contractantes conformément à sa l...
	b) toute entité, société, entreprise ou association constituée ou immatriculée conformément à la ...
	3. Le terme "revenus" désigne toute somme produite par un investissement et notamment, mais non e...
	4. Le terme "territoire" désigne le territoire de la République de Lituanie, y compris la mer ter...
	Article 2. Encouragement et protection des investissements
	1. Chacune des Parties contractantes encouragera et créera les conditions favorables nécessaires ...
	2.Les investissements des investisseurs de chaque Partie contractante bénéficieront en tout temps...
	Article 3. Traitement national et clause de la nation la plus favorisée
	1. Aucune des parties contractantes ne soumettra sur son territoire les investissements des inves...
	2. Aucune des parties contractantes ne soumettra sur son territoire les investissements des inves...
	3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent Article ne pourront être interprétées comme...
	(a) d'une union douanière, d'une union économique, d'une zone de libre-échange, d'une union monét...
	(b) d'un accord ou d'un autre arrangement international, régional ou bilatéral analogue ou de loi...
	Article 4. Indemnisation pour pertes
	1. Les investissements d'une Partie contractante ont subi des pertes du fait d'une guerre ou à to...
	2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1, les investisseurs de l'une des Parties contra...
	a) à la réquisition de leurs biens ou d'une partie de ceux-ci par les forces ou autorités de cett...
	b) ou de la destruction de leurs biens sans que celle-ci soit la conséquence d'une action de comb...
	3. L'indemnisation doit être versée immédiatement une monnaie librement convertible et transférable.
	Article 5. Expropriation
	1. Les investissements effectués par des investisseurs de l'une des Parties contractantes sur le ...
	2. Les investisseurs dont les avoirs sont expropriés ont droit à un prompt examen de la part des ...
	3. Les dispositions du paragraphe du présent article s'appliquent également lorsqu'une partie con...
	Article 6. Transferts
	1. Chaque Partie contractante garantira aux investisseurs de l'autre Partie contractante après av...
	(a) des capitaux et des montants supplémentaires destinés à maintenir ou à développer l'investiss...
	(b) des bénéfices, profits, intérêts, dividendes et autres revenus courants ;
	(c) des fonds pour le remboursement d'emprunts ;
	(d) des redevances et des honoraires ;
	(e) des produits de la vente ou de la liquidation de l'investissement ;
	(f) des gains de personnes physiques ;
	(g) des indemnités versées au titre des Articles 4 et 5 du présent accord ;
	2. Les transferts mentionnés dans le présent accord doivent être effectués au taux de change en v...
	Article 7. Subrogation
	1. Si l'une des Parties contractantes ou l'organisme désigné par celle-ci procède à un paiement a...
	(a) le transfert à la première partie contractante par voie législative ou par un acte juridique,...
	(b) le droit pour la première partie contractante ou pour l'organisme qu'elle a désigné, de faire...
	2. Les droits ou les prétentions subrogés ne dépassent pas les droits ou les prétentions originel...
	Article 8. Règlement des différends entre l'une des Parties contractantes et un investisseur de l...
	1. Les différends entre un investisseur d'une Partie contractante et l'autre partie contractante ...
	2. Si un tel différend ne peut pas être réglé dans une période de six mois à partir de la date à ...
	a) au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) ...
	b) Les parties au différend peuvent se mettre d'accord sur le choix d'un arbitre ou d'un tribunal...
	Article 9. Différends entre les Parties contractantes
	1. Les différends entre les Parties contractantes concernant l'application ou l'interprétation du...
	2. Si un tel différend ne peut pas être réglé par voie diplomatique dans un délai de six mois, l'...
	3. Le tribunal arbitral sera constitué pour chaque cas de la manière suivante :
	Dans les deux mois suivant la réception de la demande d'arbitrage, chaque partie contractante nom...
	5. Le tribunal prend ses décisions à la majorité des voix. Les décisions sont sans appel et ont f...
	Article 10. Application d'autres règles et engagements spéciaux
	1. Si un point particulier est régi simultanément par le présent accord et un autre accord intern...
	2. Si le traitement qui doit être accordé à une partie contractante aux investisseurs de l'autre ...
	Article 11. Consultation et échange d'informations
	A la demande d'une partie contractante, l'autre partie contractante convient sans tarder de procé...
	Article 12. Champ d'application de l'Accord
	Les dispositions du présent Accord s'appliquent aux investissements qui pourraient être effectués...
	Article 13. Entrée en vigueur, durée et dénonciation
	1. Chacune des parties contractantes notifiera à l'autre l'accomplissement des procédures requise...
	2. Le présent Accord restera en vigueur pour une période de dix ans. Il restera en vigueur à moin...
	4. Les dispositions du présent accord peuvent être amendées par une notification écrite entre les...
	3. En ce qui concerne les investissements effectués avant la date effective de cessation du prése...
	En foi de quoi, les soussignés à ce dûment autorisés ont signé le présent Accord.
	Fait à Vilnius, le 27 octobre 1994, en langues lituanienne, tchèque et anglaise, tous les textes ...
	Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :
	Pour le Gouvernement de la République tchèque :
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	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE CZECH REP...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE CZECH REP...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE CZECH REP...
	The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Czech Republic (hereinafter...
	taking into account the need for a regulation concerning the mutual protection of exchanged class...
	willing to ensure the safety of ail classified information, which has been marked as such in acco...
	have agreed as follows:
	Article 1. Terms
	(1) For the purpose of the Agreement the term "classified information" shall be understood to mea...
	a) The term "information" means ah kinds of knowledge which can be communicated in any form.
	b) The term "material" shall be understood to mean ail types of objects including documents and a...
	(2) "Designated person" is a person who has been appropriately security cleared or a person for w...
	(3) The term "respective authorities" shah be understood to mean the authorities of the Parties w...
	(4) "Third party" is a third country, an international organisation or a third company.
	(5) "Contract" is a legally enforceable agreement to provide goods or services involving classifi...
	(6) "Contractor" is a legal entity or a natural person possessing the legal capability to conclud...
	Article 2. Equivalence
	(1) For the Republic of Lithuania, classified information is marked RIBOTO NAUDOJIMO (RESTRJCTED)...
	(2) The Czech Party will protect:
	(a) Lithuanian classified information RIBOTO NAUDOJIMO as Czech classified information VYHRAZENE;
	(b) Lithuanian classified information KONFIDENCIALIAI as Czech classified information DUVERNE;
	(c) Lithuanian classified information SLAPTAI as Czech classified information TAJNÉ;
	(d) Lithuanian classified information VISISKAI SLAPTAJ as Czech classified information PRISNE TAJNE.
	(3) The Lithuanian Party will protect:
	(a) Czech classified information VYHRAZENE as Lithuanian classified information RIBOTO NAUDOJIMO;
	(b) Czech classified information D VÉRNÉ as Lithuanian classified information KONFIDENCIALIAI;
	(c) Czech classified information TAJNÉ as Lithuanian classified information SLAPTAJ;
	(d) Czech classified information PRISNE TAJNE as Lithuanian classified information VISISKAI SLAPTAI.
	Article 3. Marking
	(1) The released classified information shall be assigned a corresponding national security class...
	(2) The degree of classification will be changed or revoked by the respective authority of the st...
	Article 4. National Arrangements
	(1) The Parties shall undertake within the national law ail necessary steps to ensure _______ the...
	(2) Ail classified information transmitted before this Agreement enters into force is to be prote...
	(3) The Parties will not release the received classified information to a third party without pri...
	Article 5. Pursuance of Contracts
	(1) Should a contract be concluded with a contractor registered in the state of the other Party, ...
	(2) The respective authority of the state of the contractor releasing the classified information ...
	(3) The respective authority of the state of the contractor receiving the classified information ...
	Article 6. Transmission of classified information
	(1) Usually, classified information is to be transmitted from the state of a Party to the state o...
	(2) The respective authorities are entitled to approve - in connection with a specific case - tra...
	(3) In cases described in paragraph 2 of this Article the following requirements are to
	be met
	(a) the forwarder is oblige d to comply with national legal regulations concerning the protection...
	(b) the releasing entity shall retain a list of class information being transmitted and a copy of...
	(c) the classified information shall be wrapped and sealed in compliance with regulations concern...
	(d) the hand over of classified information is to be confirmed in writing.
	(e) if necessary, the respective authority of the releasing entity shall provide the forwarder wi...
	(f) if possible, the respective authorities inform each other in advance about identity of each r...
	(4) If transmission of a large quantity of classified information is required, the respective aut...
	(5) Electromagnetic transmission of classified information shah be carried out entirely in encryp...
	(6) It is possible to transmit classified information marked RIBOTO NAUDOJIMO! VYH1 AZENE to a re...
	Article 7. Translation and Reproduction
	(1) Ail translation and reproduction of classified information shah be carried out by designated ...
	(2) Translated and reproduced classified information shah bear security classification markings a...
	(3) When classified information is reproduced, ail original security markings thereon shall also ...
	(4) Classified information containing VISI SLAPTAI/P TAINÉ information shall be allowed for trans...
	Article 8. Destruction
	(1) Carriers of classified information shah be destroyed in such a ma so as to prevent reconstruc...
	(2) Classified equipment shall be destroyed beyond recognition or modified so as to prevent its r...
	(3) The VISI SLAPTAI/PktSN TAJNÉ information shall not be destroyed by the recipient - it shah be...
	Article 9. Visits
	(1) Where access to classified information of the state of the other Party is required in ti cour...
	(2) An application for visit shah be sent to the respective authority of the country of the entit...
	(3 )An application for visit shall contain the following details: (each visitor's name and surnam...
	(4) The respective authorities of the states of the Parties shall permit the respective authoriti...
	Article 10. Violation of legal regulations concerning the protection of classified information
	(1) If a violation of legal regulations concerning the protection of classified information, whic...
	(2) Violations of legal regulations dealing with the protection of classified information shall b...
	Article 11. Expenses
	No expenses incurred to one of the Parties in connection with the implementation of this Agreemen...
	Article 12. Respective Authorities
	(1) The respective authorities of the states of the Parties, which co-ordinate the co- operation ...
	In the Republic of Lithuania: Lietuvos Respublikos pas1ap apsaugos koordinavimo komisija (The Per...
	In the Czech Republic:
	Nérodni bezpe iifad (The National Security Authority)
	P.0. box 2100
	l6O49 Praha 6
	(2) In accordance with national legal regulations, supplemental executive arrangements under this...
	Article 13. Consultations
	(1) The respective authorities of the states of the Parties shah inform each other of the legisla...
	(2) In order to ensure close co-operation in the implementation of the Agreement, the respective ...
	Article 14. Final provisions
	(I) This Agreement is subject to approval in accordance with national legal procedures of each of...
	(2) This Agreement is concluded for an unlimited period of time.
	(3) Any dispute regarding the interpretation or implementation of this Agreement shall be resolve...
	(4) Amendments to this Agreement may be made in written, subject to mutual consent of the Parties.
	(5) Each of the Parties is entitled to terminate the Agreement in writing. In such case, the vali...
	Done in Vilnius on September 19, 2000 in two originals consisting of text in Lithuanian, Czech an...
	For the Government of the Republic of Lithuania :
	Ceslovas Stankevicius
	For the Government of the Czech Republic :
	Dr. Vladimir Vetchy
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	Accord entre le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la République tch...
	Accord entre le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la République tch...
	Accord entre le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la République tch...
	Accord entre le Gouvernement de la République tchèque et le Gouvernement de la République de Litu...
	Le Gouvernement de la République tchèque et le Gouvernement de la République de Lituanie (désigné...
	Tenant compte de la nécessité d'établir des règles pour régir la protection mutuelle de l'échange...
	Ayant l'intention de garantir la sécurité de toutes les informations classifiées qui sont marquée...
	Sont convenus de ce qui suit :
	Article 1
	1) Aux fins de l'application de l'accord, l'expression "Information classifiée" signifie renseign...
	a) Le terme "information" s'entend de toute sorte de renseignement qui peut être communiqué sous ...
	b) Le terme "Matière" s'entend de tout type d'objets y compris des documents et tout autre articl...
	2. Le terme de "personne désignée" s'entend d'une personne qui a reçu une autorisation appropriée...
	3. Le terme "Autorités respectives" désigne les autorités qui conformément aux règlements juridiq...
	4. Le terme "Tierce partie" signifie une organisation internationale ou une tierce partie.
	5. Le terme "Contrat" désigne tout accord qui prévoit des dispositions en vue fournir des biens e...
	6. Le terme "Contractant" s'entend d'une personne physique ou morale ayant la capacité légale ou ...
	Article 2. Equivalence
	(1) Pour la République de Lituanie, l'information classifiée est désignée par Riboto Naudojimo (l...
	(a) l'information classifiée lituanienne Riboto Naudojimo comme l'information tchèque Vyhrazené ;
	(b) l'information lituanienne classifiée Konfidencialiai telle que l'information tchèque Duverne ;
	(c) l'information lituanienne classifiée Slaptai telle que l'information tchèque Tajné ;
	(d) l'information lituanienne classifiée Visiskai Slaptaitelle que l'information tchèque Prisne T...
	(3). La République de Lituanie protégera :
	(a) l'information tchèque classifiée Vyhrazené comme l'information lituanienne Riboto Naudojimo ;
	(b) l'information tchèque classifiée Duverne Tajné comme l'information lituanienne Konfidencialiai ;
	(c) l'information tchèque classifiée Tajné comme l'information lituanienne Slaptai ;
	(d) l'information tchèque classifiée Prisne Tajné comme l'information lituanienne Visiskai Slaptai
	Article 3 Marquage
	(1) Les informations classifiées à transmettre doivent être marquées de l'indication du niveau na...
	(2) Le degré de classification est modifié ou supprimé par les autorités compétentes pour le dest...
	(1) Les Parties doivent prendre dans le cadre de leur législation nationale toutes les mesures né...
	(2) Toutes informations classifiées communiquées avant que le présent accord n'entre en vigueur d...
	(3) Les parties ne communiquent pas aux autorités, aux entités et aux ressortissants de pays tier...
	Article 5. Contrats classifiés
	(1) La partie qui a l'intention de conclure un contrat relatif à des informations classifiées ave...
	(2) II incombe à l'autorité de l'Etat du mandataire qui fournit l'information classifiée de s'ass...
	(3) L'autorité concernée de l'Etat du mandataire qui reçoit l'information classifiée doit confirm...
	Article 6. Transfert d'informations classifiées
	(1) Les informations classifiées sont remises par l'une des parties contractantes par courrier di...
	(2) Les autorités compétentes respectives peuvent approuver- s'il s'agit de cas spécifiques- le t...
	(3) Dans les cas décrits au paragraphe 2 du présent article, les conditions suivantes sont requis...
	a) le transporteur a l'obligation de respecter les règlements juridiques nationaux concernant la ...
	b) l'organisme qui communique les informations classifiées doit conserver une liste des informati...
	c) les informations classifiées doivent être emballées conformément aux conditions prescrites pou...
	d) la remise des informations classifiées se fait contre un accusé de réception ;
	e), l'autorité compétente de l'organe qui communique l'information doit si c'est nécessaire, four...
	f) les autorités respectives devront s'informer si possible à l'avance de l'identité du représent...
	(4) Si la transmission d'une large quantité d'information classifiée est exigée, les autorités re...
	(5) La transmission électronique des informations classifiées doit être entièrement codée par l'u...
	(6) II est permis de transmettre des informations classifiées marquées Reiboto Naudojimo Vyhrazen...
	Article 7. Traduction et reproduction
	(1) Les traductions et les reproductions des informations classifiées ne peuvent être effectuées ...
	(2) Les traductions doivent être revêtues de la classification de sécurité appropriée et une nota...
	(3) Lorsque l'information classifiée est reproduite, tous les marquages originaux de sécurité doi...
	(4) Les documents portant la mention Visiskai Slaptai/ Prisne Tajné ne peuvent être traduits ou c...
	Article 8. Destruction
	(1). Les documents classifiés doivent être détruits ou modifiés afin de prévenir la reconstitutio...
	(2) Le matériel classifié doit être détruit totalement afin de prévenir la reconstitution en tota...
	5. Les documents portant la mention Visiskai Slaptai/ Prisne Tajné ne doivent pas être détruits m...
	Article 9. Visites
	(1) Lorsque l'accès à des informations classifiées de l'Etat de l'autre partie est demandé pour u...
	(2) Une demande de visite doit être adressée à l'autorité compétente du pays de l'institution con...
	(3) La demande de visite doit inclure les informations suivantes :
	a) Le nom du visiteur, son prénom, le lieu et sa date de naissance et le numéro de son passeport ;
	b) Le Statut officiel du visiteur ainsi que le nom de l'autorité ou de l'entité que le visiteur r...
	c) La nationalité du visiteur
	d) Certificat indiquant le niveau de garantie de sécurité du visiteur et le champ de l'autorisati...
	e) But de la visite et date de l'arrivée et du départ ;
	f) précisions sur l'entité, les partenaires et les installations à visiter
	(4) Les autorités respectives des parties (ou une autorité ayant leur accord) peuvent autoriser l...
	Article 10. Infraction aux règlements juridiques concernant la protection des informations classi...
	(1) Si la violation des règlements juridiques concernant la protection des informations classifié...
	(2) Les infractions aux règlements concernant la protection des informations classifiées doivent ...
	Article 11. Coûts
	Les coûts encourus par l'une des parties contractantes pour appliquer les mesures de sécurité ne ...
	Article 12. Autorités respectives
	(1) Les autorités respectives des Etats sont les suivantes :
	Pour la République de Lituanie :
	Lietuvos Respublikos paslapciukoordinavimo komisija (Commission permanente pour la coordination d...
	Pour la République tchèque
	Narodnibezpecnostni urad ( Autorité de sécurité nationale)
	P.O box 2100
	160 49Praha6
	(2) Conformément aux règlements juridiques nationaux, les arrangements exécutifs supplémentaires ...
	Article 13. Consultations
	(1) Les autorités respectives des Etats des parties doivent s'informer mutuellement de la législa...
	(2) Afin d'assurer une coopération étroite dans la mise en oeuvre de l'accord, les autorités resp...
	Article 14. Dispositions finales
	1) Le présent accord est sujet à la ratification conformément aux procédures juridiques nationale...
	2) II est conclu pour une période illimitée.
	3) Tout différend résultant de l'interprétation ou de l'application du présent accord est résolu ...
	4) Les amendements et les rajouts au présent accord sont effectués par écrit avec le consentement...
	5) Chacune des parties peut dénoncer l'accord par écrit. Dans ce cas, la validité de l'accord exp...
	Fait à Vilnius le 19 septembre 2000 en deux textes originaux en lituanien, tchèque et anglais ; e...
	Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :
	Ceslovas Stankevicius
	Pour le Gouvernement de la République tchèque :
	Vladimir Vetchy
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	AIR SERVICES AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF ...
	AIR SERVICES AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF ...
	AIR SERVICES AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF ...
	The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Czech Republic, hereinafter...
	Article 1. Definitions
	(1) For the purpose of this Agreement and its Annex unless the context otherwise requires:
	(a) the term "the Convention" means the Convention on International Civil Aviation opened for sig...
	(b) the term "aeronautical authorities" means:
	- in the case of the Republic of Lithuania - the Ministry of Transport;
	- in the case of the Czech Republic - the Ministry of Transport and Communications;
	- or in both cases - any person or body authorized to perform any functions at present exercisabl...
	(c) the term "designated airline" means an airline which has been designated and authorized in ac...
	(d) the terms "territory", "air service", "international air service", "airline" and "stop for no...
	(e) the term "tariff' means the prices to be paid for carnage of passengers, baggage and cargo (e...
	(f) the term "user charge" means a charge made to airlines by the competent authorities for the u...
	(g) the term "capacity" means:
	- in relation to an aircraft, the payload of that aircraft available on the route or section of a...
	- in relation to an agreed service, the capacity of the aircraft used on such service multiplied ...
	(h) the terms "agreed service" and "specified route" means international air service pursuant to ...
	(i) the term "Annex" means the Annex to this Agreement or as amended in accordance with the provi...
	(2) The headlines of each Article of this Agreement have only reference and auxiliary character a...
	Article 2. Traffic Rights
	(1) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the following rights for the con...
	(a) to fly without landing across their territory;
	(b) to make stops in the said territory for non-traffic purposes;
	(c) to make stops in the said territory at the points specified in the Annex to this Agreement fo...
	(2) The airlines of each Contracting Party, other than those designated under Article 3 of this A...
	(3) Nothing in this Article shall be deemed to confer on a designated airline of one Contracting ...
	Article 3. Designation of Airlines
	(1) Each Contracting Party shah have the right to designate to the other Contracting Party airlin...
	(2) Each Contracting Party shah have the right to withdraw or alter such designations.
	(3) On receipt of such a written designation, the aeronautical authorities of the other Contracti...
	(4) The aeronautical authorities of one Contracting Party may require an airline designated by th...
	(5) The aeronautical authorities of each Contracting Party shah have the right to refuse to grant...
	(6) When an airline has been so designated and authorized, it may at any time begin to operate th...
	Article 4. Revocation, Suspension and Imposition of Conditions
	(1) The aeronautical authorities of each Contracting Party shah have the right to withhold or rev...
	(a) in the case of failure by such airline to comply with the laws or regulations of the Contract...
	(b) in the case the airline otherwise fails to operate in accordance with the conditions prescrib...
	(c) in any case where it is not satisfied that substantial ownership and effective control of tha...
	(2) Unless immediate revocation or suspension of the operating authorization mentioned in paragra...
	Article 5. User Charges
	The charges levied in the territory of either Contracting Party for the use of airports and other...
	Article 6. Customs Provisions
	(1) Aircraft operated on international air services by the designated airlines of either Contract...
	(2) There shah also be exempt from the duties, fees and charges referred to in paragraph (1) of t...
	(a) aircraft stores (including food, beverages, tobacco and other products destined for sale to p...
	(b) fuel, lubricants and consumable technical supplies introduced into or supplied in the territo...
	(e) spare parts including engines introduced into the territory of a Contracting Party for the ma...
	(3) Equipment and supplies referred to in paragraph (2) of this Article may be required to be kep...
	(4) There shah also be exempt from ail customs duties and taxes on advertising and information ma...
	(5) The regular airborne equipment, as well as the materials and supplies retained on board the a...
	(6) The exemptions provided for by this Article shah also be available in situations where the de...
	(7) Baggage and cargo in direct transit across the area of a Contracting Party shah be exempt fro...
	Article 7. Application of Laws, Regulations and Procedures
	(1) The laws, regulations and procedures of one Contracting Party governing entry into and depart...
	(2) The laws, regulations and procedures of one Contracting Party regarding entry, clearance, tra...
	(3) Passengers in transit across the territory of a Contracting Party, not leaving the area of th...
	Article 8. Capacity Provisions
	(1) There shah be fair and equal opportunity for the designated airlines of each Contracting Part...
	(2) In the operation of the agreed services on the routes specified in the Annex to this Agreemen...
	(3) The agreed services provided by a designated airline shah retain as their primary objective t...
	4) The capacity to be provided on the specified routes shah be such as is from time to Lime joint...
	Article 9. Tariffs
	(1) The tariffs to be charged by a designated airline on any agreed service shah be established a...
	(2) The tariffs referred to in paragraph (1) of this Article may be agreed between the designated...
	(3) Each tariff to be applied shall be filed for the approval to the aeronautical authorities of ...
	(4) Each proposed tariff may be approved by the aeronautical authorities of either Contracting Pa...
	(5) Notwithstanding to paragraph (4) above, the aeronautical authorities of the two Contracting P...
	(6) If the aeronautical authorities cannot determine a tariff under the provisions of paragraph (...
	(7) Each tariff established in accordance with the provisions of this Article shall remain in for...
	Article 10. Commercial and Financial Provisions
	(1) Each Contracting Party grants to the designated airline or airlines of the other Contracting ...
	(2) The designated airline or airlines of each Contracting Party shall have the right to be engag...
	(3) Accounts and payments between the designated airlines of Contracting Parties shall be settled...
	(4) The designated airlines of the Contracting Parties shall be free to transfer the excess of re...
	(5) The conversion and remittance of such revenues shall be conducted at the actual foreign excha...
	Article 11. Approval of Timetables
	(Il) The airline or airlines of each Contracting Party shall submit its or their traffic programm...
	(2) Any subsequent changes to the approved timetables of a designated airline of one Contracting ...
	(3) Request for permission to operate additional flights shall be submitted by the designated air...
	Article 12. Exchange of Statistics
	The aeronautical authorities of either Contracting Party shall, on request, provide to the aerona...
	Article 13. Safety
	(1) Each Contracting Party shall recognize as valid, for the purpose of operating the air transpo...
	(2) Each Contracting Party may request consultations concerning the safety standards maintained b...
	Article 14. Aviation Security
	(1) Each Contracting Party reaffirms that its obligation to the other Contracting Party to protec...
	(2) Each Contracting Party shall in particular act in conformity with the aviation security provi...
	(3) Each Contracting Party shall be provided at its request with ail necessary assistance by the ...
	(4) The Contracting Parties shall in their mutual relations, act in conformity with the aviation ...
	(5) Each Contracting Party agrees that operators of aircraft may be required to observe the aviat...
	(6) Each Contracting Party shall ensure that adequate measures are effectively applied within its...
	(7) Each Contracting Party shall also give sympathetic consideration to any request from the othe...
	(8) When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft or other unla...
	(9) When a Contracting Party has reasonable grounds to believe that the other Contracting Party h...
	Article 15. Consultations
	(1) In a spirit of close co-operation, the aeronautical authorities of the Contracting Parties sh...
	(2) Either Contracting Party may request consultations on any problem related to the implementati...
	Article 16. Amendments
	(1) If either of the Contracting Parties considers it desirable to modify any provision of this A...
	(2) Modifications to the Annex to this Agreement may be made by direct agreement between the aero...
	Article 17. Settlement of Disputes
	(1) If any dispute arises between the Contracting Parties relating to the interpretation or appli...
	(2) If the Contracting Parties fail to reach a settlement of the dispute by negotiations, they ma...
	(3) Each Contracting Party shall bear the expenses and remuneration necessary for its arbitrator,...
	(4) The arbitral tribunal shall reach its decisions by a majority of votes. The Contracting Parti...
	(5) If and so long as either Contracting Party fails to comply with any decision under paragraph ...
	Article 18. Termination
	(1) Either Contracting Party may at any time give notice in writing through diplomatic channels t...
	(2) In the absence of acknowledgment of receipt by the other Contracting Party, notice shall be d...
	Article 19. Conformity with Multilateral Conventions
	(1) In an event a general multilateral convention related to international air transport and affe...
	(2) Consultations in accordance with Article 15 of this Agreement may be held with a view to dete...
	Article 20. Registration
	This Agreement and any subsequent amendment thereto shall be registered with the International Ci...
	Article 21. Duration, Entry into Force
	(I) This Agreement shall be valid for five (5) years. In the event that neither of the Contractin...
	(2) The two Contracting Parties shall notify each other by exchange of diplomatic notes that thei...
	(:3) This Agreement shall be applied provisionally from the date of its signature.
	In Witness whereof, the undersigned, being duly authorized by their respective Governments, have ...
	Done at Praha on this 16 December 1997 in two originals, in the Lithuanian, Czech and English lan...
	For the Government of the Republic of Lithuania :
	For the Government of the Czech Republic:

	ANNEX
	ANNEX
	Section I
	The designated airline or airlines of the Republic of Lithuania shall be entitled to operate air ...
	point or points in the Republic of Lithuania - intermediate points to be specified later; points ...
	Notes:
	1. Intermediate points or points beyond may be omitted on any flight, provided that the service b...
	2. No passengers, cargo and mail may be picked up at an intermediate point to be set down in the ...
	Section II
	The designated airline or airlines of the Czech Republic shall be entitled to operate air service...
	point or points in the Czech Republic - intermediate points to be specified later; points in the ...
	Notes:
	1. Intermediate points or points beyond may be omitted on any flight, provided that the service b...
	2. No passengers, cargo and mail may be picked up at an intermediate point to be set down in the ...
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	Accord relatif aux services aériens entre le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouv...
	Accord relatif aux services aériens entre le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouv...
	Accord relatif aux services aériens entre le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouv...
	Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la République tchèque (ci-aprè...
	Article 1. Définitions
	1. Aux fins du présent Accord et de son annexe, à moins que le contexte n'exige une interprétatio...
	a) L'expression" la Convention" s'entend de la Convention relative à l'aviation civile internatio...
	b) L'expression" autorités aéronautiques" s'entend:
	- En ce qui concerne la République de Lituanie, du Ministère des transports;
	- En ce qui concerne la République tchèque, du Ministère des transports et des communications; Ou...
	c) L'expression "entreprise désignée" s'entend de toute entreprise de transport aérien qui a été ...
	d) Les expressions "territoire", "service aérien", "service aérien international", "entreprise de...
	e) L'expression "tarif" s'entend des prix à acquitter pour le transport de passagers, bagages ou ...
	f) L'expression "redevance d'usage" s'entend de la redevance que les autorités compétentes font p...
	g) L'expression "capacité" s'entend :
	- par rapport à un aéronef, de la charge marchande dont cet aéronef dispose sur une route ou un t...
	- par rapport à un service aérien agréé, de la capacité des aéronefs affectés à ce service, multi...
	h) Les expressions "service convenu" et " route indiquée" s'entendent du service aérien internati...
	i) L'expression "annexe" s'entend de l'annexe au présent Accord ou de l'annexe telle qu'elle peut...
	2. Les titres des articles du présent Accord ne sont là qu'aux fins de référence et à titre acces...
	Article 2. Droits de circulation
	1. Chaque Partie contractante accorde à l'autre Partie contractante les droits suivants en vue de...
	a) Droit de survoler son territoire sans y faire escale;
	b) Droit de faire des escales non commerciales sur ledit territoire;
	c) Droit de faire escale sur ledit territoire aux points indiqués dans l'annexe au présent Accord...
	2. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie contractante autres que celles qui sont d...
	3. Aucune disposition du présent article n'est censée conférer à une entreprise désignée de l'une...
	Article 3. Désignation des entreprises de transport aérien
	1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner à l'autre Partie contractante une ou plusieu...
	2. Chaque Partie contractante a le droit de retirer ou de modifier les désignations susmentionnées.
	3. Dès réception d'une telle désignation formulée par écrit, l'autre Partie contractante doit, so...
	4. Les autorités aéronautiques de l'une des Parties contractantes peuvent exiger d'une entreprise...
	5. Chacune des Parties contractantes a le droit de refuser d'accorder les autorisations d'exploit...
	6. Lorsqu'une entreprise de transport aérien a ainsi été désignée et autorisée, elle peut à tout ...
	Article 4. Révocation, suspension et fixation de conditions
	1. Les autorités aéronautiques de chacune des Parties contractantes a le droit de retenir ou de r...
	a) Lorsque cette entreprise ne se conforme pas aux lois ou règlements de la Partie contractante q...
	b) Lorsque l'entreprise de transport aérien ne se conforme pas, de toute autre manière, aux condi...
	c) Lorsque la Partie contractante concernée n'a pas la certitude qu'une part importante de la pro...
	2. A moins qu'elle ne soit forcée de procéder immédiatement à la révocation ou à la suspension de...
	Article 5. Redevances d'usage
	Les redevances perçues sur le territoire de l'une ou l'autre Partie contractante au titre de l'ut...
	1. Les aéronefs utilisés en service aérien international par les entreprises désignées de l'une o...
	2. Sont également exonérés des droits, frais et redevances visés au paragraphe 1 du présent artic...
	a) Les provisions de bord (y compris les denrées alimentaires, les boissons et le tabac) introdui...
	b) Le carburant, les lubrifiants et les approvisionnements techniques d'emploi immédiat introduit...
	c) Les pièces de rechange, y compris les moteurs, introduites sur le territoire me Partie contrac...
	3. Il peut être exigé que l'équipement et les fournitures visés au paragraphe 2 présent article s...
	4. Le matériel publicitaire et d'information ainsi que les documents de transport sur lesquels fi...
	5. L'équipement normal de bord ainsi que le matériel et les approvisionnements demeurant à bord d...
	6. Les exemptions que prévoit le présent article s'appliqueront également lorsque l'entreprise dé...
	7. Les bagages et marchandises en transit direct à travers le territoire de l'une des Parties con...
	Article 7. Application des lois, des règlements et des procédures
	1. Pour tout aéronef se trouvant sur le territoire d'une Partie contractante, qui y pénètre ou qu...
	2. Les lois, règlements et procédures de chaque Partie contractante concernant l'entrée, le passa...
	3. Les passagers en transit à travers le territoire de l'une ou l'autre Partie contractante ne so...
	Article 8. Dispositions relatives à la capacité
	1. Les entreprises désignées de chaque Partie contractante devront avoir la possibilité d'assurer...
	2. Lorsqu'elles exploitent les services convenus sur les routes indiquées dans l'annexe au présen...
	3. Les services convenus assurés par une entreprise désignée doivent avoir pour but essentiel d'o...
	4. Les possibilités offertes sur les routes indiquées sont fixées et approuvées conjointement par...
	Article 9 Tarifs
	1. Les tarifs pratiqués par l'entreprise désignée pour des services convenus doivent être fixés à...
	2. Les tarifs visés au paragraphe 1 du présent article peuvent être convenus entre les entreprise...
	3. Chaque tarif doit être déposé pour approbation auprès des autorités aéronautiques des deux par...
	4. Tout tarif proposé doit être approuvé par les autorités aéronautiques de l'une ou l'autre des ...
	5. Nonobstant les dispositions du paragraphe 4, les autorités aéronautiques des deux parties cont...
	6. Si les autorités aéronautiques ne peuvent fixer le tarif en application des dispositions du pa...
	7. Chaque tarif établi conformément aux dispositions du présent article, reste en vigueur jusqu'à...
	Article 10. Dispositions commerciales et financières
	1. Chaque Partie contractante accorde à l'entreprise désignée de l'autre Partie contractante, sur...
	2. L'entreprise désignée de chaque Partie contractante a le droit de vendre des prestations de tr...
	Les activités susmentionnées doivent être exercées en conformité avec les lois et les règlements ...
	3. Les comptes et les paiements entre les entreprises désignées sont réglés conformément aux acco...
	4. Les entreprises de transport aérien des Parties contractantes sont libres de transférer du ter...
	5. La conversion et le transfert de ces recettes sont effectués au taux de change applicable aux ...
	Article 11. Acceptation des horaires
	1. L'entreprise ou les entreprises désignées de chacune des parties soumettent leurs programmes d...
	2. Toute modification ultérieure des horaires est soumise à l'acceptation des autorités aéronauti...
	3. Les demandes d'autorisation d'exploiter des vols supplémentaires doivent être soumises par l'e...
	Article 12. Echange de statistiques
	Les autorités aéronautiques de chaque Partie contractante fournissent aux autorités aéronautiques...
	Article 13. Sûreté
	1. Chaque Partie contractante reconnaît la validité, aux fins de l'exploitation des transports aé...
	2. Chaque Partie contractante peut demander que des consultations aient lieu au sujet des normes ...
	Article 14 Sécurité aérienne
	1. Chaque Partie contractante réaffirme que l'obligation qu'elle a à l'égard de l'autre Partie co...
	2. En particulier, chaque Partie contractante agit conformément aux dispositions concernant la sé...
	3. Chaque Partie contractante prête à l'autre Partie contractante, sur sa demande, toute l'aide n...
	4. Dans leurs relations mutuelles, les Parties contractantes se conforment aux nonnes de sécurité...
	5. Chaque Partie contractante accepte que les exploitants d'aéronefs soient tenus de respecter le...
	6. Chaque Partie contractante veille à ce que des mesures efficaces soient prises sur son territo...
	7. En outre, chaque Partie contractante examine dans un esprit positif toute demande formulée par...
	8. En cas d'incident ou de toute menace d'incident entraînant la capture illicite d'aéronefs civi...
	9.Lorsqu'une partie contractante a des motifs raisonnables de penser que l'autre partie contracta...
	Article 15 Consultations
	1. Dans un esprit d'étroite coopération, les autorités aéronautiques des Parties contractantes se...
	2. Chaque Partie contractante peut demander que des consultations aient lieu soit directes, soit ...
	Article 16 Amendements
	1. Si l'une ou l'autre Partie contractante estime nécessaire de modifier les dispositions du prés...
	2. Des modifications peuvent être apportées aux annexes au présent Accord par accord direct entre...
	Article 17. Règlement des différends
	1. Si un différend surgit entre les Parties contractantes au sujet de l'interprétation ou de l'ap...
	2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à régler le différend par voie de négociations...
	3. Chaque Partie contractante prend à sa charge les dépenses afférentes à son arbitre. Les autres...
	4. Le tribunal arbitral prend ses décisions à la majorité des voix. Les Parties contractantes s'e...
	5. Si l'une ou l'autre Partie contractante ne se conforme pas à une sentence rendue conformément ...
	Article 18. Dénonciation
	1. L'une ou l'autre Partie contractante peut à tout moment notifier par écrit, par voie diplomati...
	2. En l'absence d'un accusé de réception de la part de l'autre Partie contractante, la notificati...
	Article 19. Conformité avec des conventions multilatérales
	1. Si une convention multilatérale générale relative au transport aérien international et affecta...
	2. Des consultations peuvent avoir lieu conformément à l'article 15 en vue de déterminer la mesur...
	Article 20. Enregistrement
	Le présent Accord et toutes modifications dont il pourra ultérieurement faire l'objet seront enre...
	Article 21. Durée et Entrée en vigueur
	1. Le présent Accord a une durée de validité de cinq (5) ans. Si douze (12) mois avant la date d'...
	2. Les Parties contractantes se notifieront mutuellement, par un échange de notes diplomatiques, ...
	3. Le présent accord entre provisoirement en vigueur à la date de sa signature.
	En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont sign...
	Fait en double exemplaire à Prague, le 16 décembre 1997, en langues lituanienne, tchèque et angla...
	Pour le Gouvernement de la République de Lituanie:
	Pour le Gouvernement de la République tchèque:

	Annexe
	Annexe
	Section I
	L'entreprise ou les entreprises désignées de la République de Lituanie dont le droit d'exploiter ...
	Point ou points dans la République de Lituanie- points intermédiaires qui seront spécifiés plus t...
	Points situés en République tchèque- points au-delà en Europe qui seront spécifiés plus tard et v...
	Notes
	1. Des points intermédiaires ou des points au-delà peuvent être omis lors d'un vol à condition qu...
	2. Aucun passager, marchandise et courrier ne pourront être embarqués d'un point intermédiaire po...
	Section II
	L'entreprise ou les entreprises désignées de la République tchèque dont le droit d'exploiter des ...
	Point ou points dans la République tchèque- points intermédiaires qui seront spécifiés plus tard ;
	points situés en République de Lituanie- points au-delà en Europe qui seront spécifiés plus tard ...
	Notes
	1. Des points intermédiaires ou des points au-delà peuvent être omis lors d'un vol à condition qu...
	2. Aucun passager, marchandise et courrier ne pourront être embarqués d'un point intermédiaire po...
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	CONVENTION BETWEEN THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE CZECH REPUBLIC FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE T...
	CONVENTION BETWEEN THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE CZECH REPUBLIC FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE T...
	CONVENTION BETWEEN THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE CZECH REPUBLIC FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE T...
	The Republic of Lithuania and the Czech Republic,
	Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the prevention of fisc...
	Have agreed as follows:
	Article 1. Personal Scope
	This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the Contracting States.
	Article 2. Taxes Covered
	1. This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed on behalf of a Contracti...
	2. There shall be regarded as taxes on income and on capital ah1 taxes imposed on total income, o...
	3. The existing taxes to which the Convention shall apply are in particular:
	a) in the Republic of Lithuania:
	(i) the tax on profits of legal persons (juridinii} asmeni} pelno mokcstis); (ii) the tax on inco...
	(hereinafter referred to as "Lithuanian tax");
	b) in the Czech Republic:
	(i) the tax on income of individuals (dari z piijmu fyzickych osob);
	(ii) the tax on income of legal persons (dan z prijmu pravnickych osob);
	(iii) the tax on immovable property (dan z nemovitosti);
	(hereinafter referred to as "Czech tax").
	4. The Convention shall apply also to any identical or substantially similar taxes which are impo...
	Article 3. General Definitions
	1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:
	a) the term "Lithuania" means the Republic of Lithuania and, when used in the
	geographical sense, means the territory of the Republic of Lithuania and any other area adjacent ...
	b) the term "the Czech Republic" means the territory of the Czech Republic on which, under the Cz...
	c) the terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean Lithuania or the Czech ...
	d) the term "person" includes an individual, an enterprise, a company and any other body of persons;
	e) the term "company" means any body corporate or any entity which is treated as a body corporate...
	f) the terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other Contracting State" ...
	g) the term "enterprise" has the meaning which it has under the domestic laws of the Contracting ...
	h) the term "national" means:
	(i) in the case of Lithuania, any individual possessing the nationality of the Republic of Lithua...
	(ii) in the case of the Czech Republic, any individual possessing the nationality of the Czech Re...
	i) the term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft operated by an ente...
	j) the term "competent authority" means:
	(i) in the case of Lithuania, the Minister of Finance or his authorised representative;
	(ii) in the case of the Czech Republic, the Minister of Finance or his authorised representative.
	2. As regards the application of the Convention by a Contracting State any term not defined there...
	Article 4. Resident
	1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting State" means any pers...
	2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident of both Contracti...
	a) he shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent home available to...
	b) if the State in which he has his centre of vital interests cannot be determined, or if he has ...
	c) if he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be deemed to be a r...
	d) if he is a national of both States or of neither of them., the competent authorities of the Co...
	3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an individual is a reside...
	Article 5. Permanent Establishment
	1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment" means a fixed place of...
	2. The term "permanent establishment" includes especially:
	a) a place of management;
	b) a branch;
	c) an office;
	d) a factory;
	e) a workshop; and
	f) a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural resources.
	3. The term "permanent establishment" likewise encompasses:
	a) a building site, a construction, assembly or installation project or a supervisory or consulta...
	b) the furnishing of services, including consultancy or managerial services, by an enterprise of ...
	4. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, the term "permanent establishment" s...
	a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods or merch...
	b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise solely for the ...
	c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise solely for the ...
	d) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing goods or mer...
	e) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of advertising, for the su...
	f) the maintenance of a fixed place of business solely for any combination of activities mentione...
	5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person - other than an agent of ...
	6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a Contracting State mer...
	7. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls or is controlled b...
	Article 6. Income From Immovable Property
	1. Income derived by a resident of a Contracting State from immovable property (including income ...
	2. The term "immovable property shall have the meaning which it has under the law of the Contract...
	3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct use, letting, or u...
	4. Where the ownership of shares or other corporate rights in a company entitles the owner of suc...
	5. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from immovable property of...
	Article 7. Business Profits
	1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that State unless...
	2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Contracting State carries o...
	3. In determining the profits of a permanent establishment, there shall be allowed as deductions ...
	4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the profits to be attribu...
	5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the mere purchase by ...
	6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to the permanent es...
	7. Where profits include items of income which are dealt with separately in other Articles of thi...
	Article 8. Shipping and Air Transport
	1. Profits of an enterprise of a Contracting State from the operation of ships or aircraft in int...
	2. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from the participation in a pool, a ...
	Article 9. Associated Enterprises
	Where
	a) an enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the management, co...
	b) the same persons participate directly or indirectly in the management, control or capital of a...
	Article 10. Dividends
	1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a resident of the ot...
	2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of which the company paying...
	a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a company (other th...
	b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.
	The competent authorities of the Contracting States may by mutual agreement settle the mode of ap...
	This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the profits out of whic...
	3. The term "dividends" as used in this Article means income from shares or other rights, not bei...
	4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of the dividends,...
	5. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits or income from the ...
	Article 11. Interest
	1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting State ...
	2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it arises and accor...
	3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, interest arising in a Contracting State and der...
	4. The term "interest" as used in this Article means income from debt-claims of every kind, wheth...
	5. The provisions of paragraphs 1,2 and 3 shall not apply if the beneficial owner of the interest...
	6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident of that ...
	7. Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial owner or betwe...
	Article 12. Royalties
	1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting State...
	2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in which they arise and acc...
	3. The term "royalties" as used in this Article means payments of any kind received as a consider...
	4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of the royalties,...
	5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident of that...
	6. Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial owner or betwe...
	Article 13. Capital Gains
	1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of immovable property r...
	2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business property of a perma...
	3. Gains derived by an enterprise of a Contracting State from the alienation of ships or aircraft...
	4. Gains from the alienation of any property other than that referred to in paragraphs 1, 2 and 3...
	Article 14. Independent Personal Services
	1. Income derived by an individual who is a resident of a Contracting State in respect of profess...
	2. The term "professional services" includes especially independent scientific, literary, artisti...
	Article 15. Dependent Personal Services
	1. Subject to the provisions of Articles 16,18,19 and 20, salaries, wages and other similar remun...
	2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a resident of a Contrac...
	a) the recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in the aggre...
	b) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident of the other S...
	c) the remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base which the employer ...
	3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration derived in respect of a...
	Article 16. Directors' Fees
	Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Contracting State in his ca...
	Article 17. Artistes and Sportsmen
	1. Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15, income derived by a resident of a Contra...
	2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or a sportsman in h...
	3. The provisions of paragraphs I and 2 shall not apply to income derived from activities exercis...
	Article 18. Pensions
	1. Subject to the provisions of paragraph 2 of Article 19, pensions and other similar remuneratio...
	2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, and the provisions of paragraph 2 of Article 19...
	Article 19. Government Service
	1. a) Remuneration, other than a pension, paid by a Contracting State or a political subdivision ...
	b) However, such remuneration shall be taxable only in the other Contracting State if the service...
	(i) is a national of that State; or
	(ii) did not become a resident of that State solely for the purpose of rendering the services.
	a) Any pension paid by, or out of funds created by, a Contracting State or a political subdivisio...
	b) However, such pension shall be taxable only in the other Contracting State if the individual i...
	3. The provisions of Articles 15, 16 and 18 shall apply to remuneration and pensions in respect o...
	Article 20. Students, Professors and Researchers
	1. Payments which a student, or an apprentice or trainee who is or was immediately before visitin...
	2. An individual who visits a Contracting State for the purpose of teaching or carrying out resea...
	3. The provisions of paragraph 2 of this Article shall not apply to income from research if such ...
	Article 21. Other Income
	1. Items of income of a resident of a Contracting State, wherever arising, not dealt with in the ...
	2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than income from immovable prop...
	Article 22. Capital
	1. Capital represented by immovable property referred to in Article 6, owned by a resident of a C...
	2. Capital represented by movable property forming part of the business property of a permanent e...
	Contracting State or by movable property pertaining to a fixed base available to a resident of a ...
	3. Capital represented by ships and aircraft operated in international traffic by an enterprise o...
	4. All other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be taxable only in th...
	Article 23. Elimination of Double Taxation
	1. In the case of a resident of Lithuania, double taxation shall be eliminated as follows:
	Where a resident of Lithuania derives income or owns capital which, in accordance with this Conve...
	a) as a deduction from the tax on the income of that resident, an amount equal to the income tax ...
	b) as a deduction from the tax on the capital of that resident, an amount equal to the capital ta...
	Such deduction in either case shall not, however, exceed that part of the income or capital tax i...
	2. In the case of a resident of the Czech Republic, double taxation shall be eliminated as follows:
	a) The Czech Republic, when imposing taxes on its residents, may include in the tax base upon whi...
	b) Where in accordance with any provision of the Convention or the domestic law income derived or...
	3. For the purposes of paragraphs 1 and 2, the term tax paid in Lithuania anc{l tax paid in the C...
	Article 24. Non-discrimination
	1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Contracting State to any ...
	2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in th...
	3. Except where the provisions of Article 9, paragraph 7 of Article 11, or paragraph 6 of Article...
	4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly owned or controll...
	5. The provisions of this Article shall, notwithstanding the provisions of Article 2, apply to ta...
	Article 25. Mutual Agreement Procedure
	1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting States result or w...
	2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be justified and if...
	3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve by mutual agree...
	4. The competent authorities of the Contracting States may communicate with each other directly f...
	Article 26. Exchange of Information
	1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such informatio as is neces...
	2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose on a Contracting S...
	a) to carry out administrative measures at variance with the laws and administrative practice of ...
	b) to supply information which is not obtainable under the laws or in the normal course of the ad...
	c) to supply information which would disclose any trade, business, industrial commercial or profe...
	Article 27. Diplomatic Agents and Consular Officers
	Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of diplomatic agents or consular of...
	Article 28. Entry Into Force
	1. The Governments of the Contracting States shall notify each other that the constitutional requ...
	2. This Convention shall enter into force on the date of the latter of the notifications referred...
	a) in respect of taxes withheld at source, on income derived on or after the first day of January...
	b) in respect of other taxes on income, and taxes on capital, for taxes chargeable for any tax ye...
	Article 29. Termination
	This Convention shall remain in force until terminated by a Contracting State. Either Contracting...
	a) in respect of taxes withheld at source, on income derived on or after the first day of January...
	b) in respect of other taxes on income, and taxes on capital, for taxes chargeable for any tax ye...
	In witness whereof, the undersigned, duly authorised thereto, have signed this Convention.
	Done in duplicate at Vilinus this 27 day of October 1994, in the Lithuanian, Czech and English la...
	For the Republic of Lithuania:
	For the Czech Republic:
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	CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LA RÉPUBLIQUE TCHÉQUE TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IM...
	CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LA RÉPUBLIQUE TCHÉQUE TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IM...
	CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LA RÉPUBLIQUE TCHÉQUE TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IM...
	La République de Lituanie et la République tchèque,
	Désireuses de conclure une Convention tendant à éviter la double imposition et à prévenir l'évasi...
	Sont convenues de ce qui suit :
	Article premier. Personnes visées
	La présente Convention s'applique aux personnes qui sont des résidents d'un État contractant ou d...
	Article 2. Impôts visés
	1. La présente Convention s'applique aux impôts sur le revenu et sur la fortune perçus pour le co...
	2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune tous les impôts perçus sur le rev...
	3. Les impôts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment :
	a) En République de Lituanie :
	i) L'impôt sur les bénéfices des personnes morales (juridiniu asmenu pelno mokestis); ii) L'impôt...
	b) En République tchèque :
	i) L'impôt sur le revenu des personnes physiques (dan z prijmu fyzickych osob); ii) L'impôt sur l...
	4. La Convention s'applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui seraient établis...
	Article 3. Définitions générales
	1. Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte n'appelle une interprétation diffé...
	a) Le terme "Lituanie" s'entend de la République de Lituanie et, lorsqu'il est employé au sens gé...
	b) L'expression "République tchèque" s'entend du territoire de la République tchèque sur lequel, ...
	c) Les expressions "un État contractant" et "l'autre État contractant" désignent, selon le contex...
	d) Le terme "personne" s'entend d'une personne physique, d'une entreprise, d'une société et de to...
	e) Le terme "société" s'entend de toute personne morale ou de toute entité considérée comme une p...
	f) Les expressions" entreprise d'un État contractant" et "entreprise de l'autre État contractant"...
	g) Le terme "entreprise" a le sens qui lui attribue la législation interne de l'État contractant;
	h) Le terme "ressortissant" désigne :
	i) Pour ce qui est de la Lituanie, toute personne physique possédant la nationalité de la Républi...
	ii) Pour ce qui est de la République tchèque, toute personne physique possédant la nationalité de...
	i) L'expression "trafic international" s'entend de tout transport effectué par un navire ou un aé...
	j) L'expression "autorité compétente" désigne :
	i) Dans le cas de la Lituanie, le Ministre des finances ou son représentant autorisé;
	ii) Dans le cas de la République tchèque, le Ministre des finances ou son représentant autorisé.
	2. Pour l'application de la présente Convention par un État contractant, tout terme ou expression...
	Article 4. Résidence
	1. Aux fins de la présente Convention, l'expression "résident d'un État contractant" s'entend de ...
	2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident des deu...
	a) Cette personne n'est considérée comme un résident que de l'État où elle dispose d'un foyer d'h...
	b) Si l'État où elle a le centre de ses intérêt vitaux ne peut pas être déterminé, ou si elle ne ...
	c) Si elle séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne séjourne dans aucun des...
	d) Si elle possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la nationalité d'aucun d'e...
	3. Si, du fait des dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne physique est ...
	Article 5. Établissement stable
	1. Aux fins de la présente Convention, l'expression "établissement stable" désigne une installati...
	2. L'expression "établissement stable" comprend notamment :
	a) Un siège de direction;
	b) Une succursale;
	c) Un bureau;
	d) Une usine;
	e) Un atelier;
	f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d'extraction de resso...
	3. L'expression "établissement stable" englobe également :
	a) Un chantier de construction, un projet de construction, de montage ou d'installation ou des ac...
	b) La fourniture de services, y compris des services de consultant ou de gestion, par une entrepr...
	4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu'il n'y a pas "étab...
	a) II est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison de...
	b) Des biens ou des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposés aux seules fins de st...
	c) Des biens ou des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposés aux seules fins de la...
	d) Une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'acheter des biens ou des march...
	e) Une installation fixe d'affaires n'est utilisée qu'à des fins de publicité, de fourniture d'in...
	f) Une installation fixe d'affaires n'est utilisée que pour l'exercice cumulé des activités menti...
	5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne, autre qu'un agent ind...
	6. Une entreprise n'est pas réputée avoir un établissement stable dans un État contractant du seu...
	7. Le fait qu'une société qui est un résident d'un État contractant contrôle ou est contrôlée par...
	Article 6. Revenus immobiliers
	1. Les revenus qu'un résident d'un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les reve...
	2. L'expression "biens immobiliers" a le sens que lui attribue le droit de l'État contractant où ...
	3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de l'usage direct, de la l...
	4. Lorsque la propriété d'actions ou autre parts sociales dans une société ouvre droit, pour le p...
	5. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent également aux revenus provenant des biens...
	Article 7. Bénéfices des entreprises
	1. Les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant ne sont imposables que dans cet État, à m...
	2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un État contractant exe...
	3. Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admises en déduction les dépense...
	4. S'il est d'usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un établi...
	5. Aucun bénéfice n'est imputé à un établissement stable du seul fait qu'il a acheté des biens ou...
	6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l'établissement stable sont dét...
	7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans d'autres arti...
	Article 8. Transports maritime et aérien
	1. Les bénéfices qu'une entreprise d'un État contractant tire de l'exploitation de navires ou d'a...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux bénéfices provenant de la participatio...
	Article 9. Entreprises associées
	Lorsque :
	a) Une entreprise d'un État contractant participe, directement ou indirectement, à la direction, ...
	b) Les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la gestion, au contrôle ou au...
	Article 10. Dividendes
	1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d'un État contractant à un résident d...
	2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'État contractant dont la société distri...
	a) 5 p. 100 du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société (autre qu'...
	b) 15 p. 100 du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.
	Les autorités compétentes des États contractants règlent d'un commun accord les modalités d'appli...
	Le présent paragraphe n'affecte pas l'imposition de la société à raison des bénéfices qui servent...
	3. Le terme "dividendes" employé dans le présent article désigne les revenus provenant d'actions ...
	4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas si le bénéficiaire effectif des di...
	5. Lorsqu'une société qui est un résident d'un État contractant tire des bénéfices ou des revenus...
	Article 11. Intérêts
	1. Les intérêts provenant d'un État contractant et payés à un résident de l'autre État contractan...
	2. Toutefois, lesdits intérêts sont aussi imposables dans l'État contractant d'où ils proviennent...
	3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d'un État contractant que ...
	4. Le terme "intérêt " employé dans le présent article désigne les revenus des créances de toute ...
	5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas si le bénéficiaire effectif des...
	6. Les intérêts sont considérés comme provenant d'un État contractant lorsque le débiteur en est ...
	7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effect...
	1. Les redevances provenant d'un État contractant et payées à un résident de l'autre État contrac...
	2. Toutefois, lesdites redevances sont aussi imposables dans l'État contractant d'où elles provie...
	3. Le terme "redevances" employé dans le présent article désigne les rémunérations de toute natur...
	4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas si le bénéficiaire effectif des re...
	5. Les redevances sont considérées comme provenant d'un État contractant lorsque le débiteur est ...
	6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effect...
	Article 13. Gains en capital
	1. Les gains qu'un résident d'un État contractant tire de l'aliénation des biens immobiliers visé...
	2. Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers faisant partie de l'actif d'un établiss...
	3. Les gains qu'une entreprise d'un État contractant tire de l'aliénation de navires ou d'aéronef...
	4. Les gains provenant de l'aliénation de tous biens autres que ceux visés aux paragraphes 1, 2 e...
	Article 14. Professions indépendantes
	1. Les revenus qu'une personne physique, résidente d'un État contractant, tire d'une profession l...
	2. L'expression "profession libérale" comprend notamment les activités indépendantes d'ordre scie...
	Article 15. Professions dépendantes
	1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 20, les salaires, traitements et autr...
	2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu'un résident d'un État contra...
	a) Le bénéficiaire séjourne dans l'autre État pendant une période ou des périodes n'excédant pas ...
	b) Les rémunérations sont versées par un employeur ou pour le compte d'un employeur qui n'est pas...
	c) La charge des rémunérations n'est pas supportée par un établissement stable ou une base fixe q...
	3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au titre ...
	Les tantièmes et autres rétributions similaires qu'un résident d'un État contractant reçoit en sa...
	Article 17. Artistes et sportifs
	1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un résident d'un État contra...
	2. Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnellemen...
	3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas au revenus tirés d'activités exerc...
	Article 18. Pensions
	1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19, les pensions et autres rémunéra...
	2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 et de celles du paragraphe 2 de l'article 19, les ...
	Article 19. Fonction publique
	1. a) Les rémunérations, autres les pensions, payées par un État contractant ou l'une de ses subd...
	b) Toutefois, lesdites rémunérations ne sont imposables que dans l'autre État contractant si les ...
	2. a) Toute pension payée par un État contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou coll...
	b) Toutefois, ladite pension n'est imposable que dans l'autre État contractant si la personne phy...
	3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux rémunérations et pensions versées ...
	Article 20. Étudiants, enseignants et chercheurs
	1. Les sommes qu'un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était, immédiatement avant de se ren...
	2. Une personne physique qui se rend dans un État contractant aux fins d'enseigner ou d'effectuer...
	Article 21. Autres revenus
	1. Les éléments de revenu d'un résident d'un État contractant, d'où qu'ils proviennent, qui ne fo...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres que ceux provenant de ...
	Article 22. Fortune
	1. La fortune constituée par les biens immobiliers visés à l'article 6, que possède un résident d...
	2. La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un établissement st...
	3. La fortune constituée par des navires et des aéronefs exploités en trafic international par un...
	4. Tous les autres éléments de la fortune d'un résident d'un État contractant ne sont imposables ...
	Article 23. Élimination de la double imposition
	1. Dans le cas d'un résident de la Lituanie, la double imposition est éliminée de la manière suiv...
	Lorsqu'un résident de la Lituanie reçoit des revenus ou possède de la fortune qui, conformément a...
	a) En déduction de l'impôt sur les revenus de ce résident, un montant égal à l'impôt sur les reve...
	b) En déduction de l'impôt sur la fortune de ce résident, un montant égal à l'impôt sur la fortun...
	Dans l'un ou l'autre cas, cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l'impôt sur le...
	2. Dans le cas d'un résident de la République tchèque, la double imposition est éliminée de la ma...
	a) La République tchèque, lorsqu'elle perçoit des impôts de ses résidents, peut inclure dans la b...
	b) Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la présente Convention ou de la législat...
	3. Aux fins des paragraphes 1 et 2, l'impôt payé en Lituanie et l'impôt payé en République tchèqu...
	Article 24. Non-discrimination
	1. Les ressortissants d'un État contractant ne sont assujettis dans l'autre État contractant à au...
	2. L'imposition d'un établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a dans l'autre ...
	3. À moins que les dispositions de l'article 9, du paragraphe 7 de l'article 11 ou du paragraphe ...
	4. Les entreprises d'un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, directemen...
	5. Les dispositions du présent article s'appliquent, nonobstant les dispositions de l'article 2, ...
	Article 25. Procédure amiable
	1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par l'un des États contractants ou par les d...
	2. L'autorité compétente s'efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n'est pas elle...
	3. Les autorités compétentes des États contractants s'efforcent de résoudre d'un commun accord le...
	4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre elles a...
	Article 26. Échange de renseignements
	1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements nécessaires pour...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme imposant à un...
	a) De prendre des mesures administratives contraires à sa législation et à sa pratique administra...
	b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation ou ...
	c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel ou professionn...
	Article 27. Agents diplomatiques et fonctionnaires consulaires
	Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéfi...
	Article 28. Entrée en vigueur
	1. Les gouvernements des États contractants se notifient de l'accomplissement des formalités cons...
	2. La présente Convention entrera en vigueur à la date de la dernière des notifications visées au...
	i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, pour les revenus dégagés à partir du 1er ja...
	Article 29. Dénonciation
	La présente Convention demeurera en vigueur jusqu'à sa dénonciation par un État contractant. Chaq...
	a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, pour les revenus dégagés à partir du 1er ja...
	b) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu et impôts sur la fortune, pour les impôts e...
	En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente Convention.
	Fait à Vilnius le 27 octobre 1994, en double exemplaire, en langues lituanienne, tchèque et angla...
	Pour la République de Lituanie :
	Pour la République tchèque :
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	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC ...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC ...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC ...
	The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Republic of Azerbaijan, her...
	Considering that offences against customs legislation are prejudicial to the economic, commercial...
	Considering the importance of assuring the accurate assessment and collection of customs duties, ...
	Aware of the necessity of international co-operation regarding the application and implementation...
	Deeply concerned at the scales and tendencies of the increase in illicit traffic of narcotic drug...
	Convinced that efforts to prevent offences against customs legislation and illicit traffic of nar...
	Having regard to the relevant international documents concerning bilateral mutual assistance and,...
	Have agreed, as follows:
	Definitions
	Article 1
	For the purposes of the present Agreement:
	1. "Customs Administration" shall mean in the Republic of Lithuania, the Customs Department under...
	2. "Customs legislation" shall mean the provisions in force, applicable on the territories of the...
	3. "Requesting Party" shall mean the Customs Administration making a request for assistance in cu...
	4. "Requested Party" shall mean the Customs Administration receiving the request for assistance i...
	5. "Offence" shall mean any violation or attempted violation of customs legislation;
	6. "Narcotic drug" shall mean any substance of natural or synthetic material, enumerated on the L...
	7. "Psychotropic substance" shall mean any substance of natural or synthetic material, enumerated...
	8. "Precursors" shall mean chemical substances used under control in the production of narcotic d...
	9. "Controlled delivery" shall mean the technique of allowing illicit or suspect consignments of ...
	Scope of Agreement
	Article 2
	1. The Contracting Parties shall, in accordance with the provisions set out in this Agreement, re...
	a) in order to ensure that customs legislation is properly followed;
	b) in order to prevent, investigate and combat offences against customs legislation;
	c) in the exchange of documentation regarding application of customs legislation;
	d) in order to prevent and investigate the illicit traffic of narcotic drugs, psychotropic substa...
	2. Assistance within the framework of this Agreement shall be rendered in accordance with the leg...
	Communication of information
	Article 3
	1. The Customs Administrations shall, on their own initiative or upon request, supply to each oth...
	a) the collection of customs duties, other taxes, fees and charges levied by Customs Administrati...
	b) the implementation of import, export and transit prohibitions and restrictions;
	c) the application of national rules of origin of goods not covered by other arrangements conclud...
	2. If the Requested Party does not have the information asked for, it shall seek that information...
	Article 4
	The Customs Administrations shall, on their own initiative or upon request, supply to each other ...
	1. goods imported into the territory of the State of one Contracting Party have been lawfully exp...
	2. goods exported from the territory of the State of one Contracting Party have been lawfully imp...
	Article 5
	The Customs Administration of one Contracting Party shall, on its own initiative or upon request,...
	1. persons known or suspected of committing offences against the customs legislation in force in ...
	2. goods known to be the subject of an infringement of the customs legislation;
	3. any means of transport known to be or suspected of being used in committing offences against t...
	4. new means and methods used in committing customs offences.
	Article 6
	The Customs Administration of one Contracting Party shall, upon request, supply to the Customs Ad...
	Article 7
	The documents provided for in this Agreement may be replaced by computerised information produced...
	Surveillance of persons, goods and means of transport
	Article 8
	The Customs Administration of one Contracting Party shall, within its competence and resources, o...
	1. entry into and exit from the territory of the State of one Contracting Party of persons known ...
	2. movements of goods known to be or suspected of causing substantial illicit traffic in or out o...
	3. any means of transport known to be or suspected of being used for committing offences against ...
	Controlled delivery
	Article 9
	1. The Customs Administrations shall cooperate with each other in implementation of the methods o...
	2. The decision on the implementation of the method of controlled delivery shall be made on a cas...
	Inquiries
	Article 10
	1. If the Customs Administration of one Contracting Party so requests, the Customs Administration...
	2. These inquiries shall be conducted under the legislation in force in the territory of the Stat...
	3. The Requested Party may allow officials of the Requesting Party to be present at such inquires...
	4. An official of the Customs Administration of one Contracting Party present in the territory of...
	Experts and witnesses
	Article 11
	1. If the judicial or the competent authorities of one Contracting Party so request in connection...
	2. Such officials shall give evidence regarding facts established by them in the course of their ...
	3. The request for the appearance must clearly indicate, in what case and in what capacity the of...
	4. The request for appearance of Customs officials as experts and witnesses shall be made in acco...
	Use of information and documents
	Article 12
	1. Information, documents and other communications received under this Agreement shall be used so...
	2. Information and documents concerning the illicit traffic of narcotic drugs, psychotropic subst...
	3. Requests, information, reports of experts and other communications received by the Customs Adm...
	4. The Customs Administrations may, in accordance with the purposes and within the scope of this ...
	5. The use made of such information and documents as evidence in courts and the weight to be atta...
	Delivery of documents
	Article 13
	Upon application, the Requested Party shall, in accordance with the legislation in force in the t...
	Form and substance of requests for assistance
	Article 14
	1. Requests pursuant to the present Agreement shall be made in writing. Documents necessary for t...
	2. Requests pursuant to paragraph 1 of this Article shall include the following information:
	a) the name of the Customs Administration making the request;
	b) the measures requested;
	c) the object of and the reason for the request;
	d) the laws, rules, regulations and other legal acts involved;
	e) indications as exact and comprehensive as possible on the natural and legal persons and goods ...
	f) a summary of the relevant facts with the exception of the cases laid down in Article 13.
	3. Requests shall be submitted in the official language of the State of the Requested Party or in...
	4. If a request does not reflect the information mentioned in paragraph 2 of this Article, its co...
	Exceptions from the liability to render assistance
	Article 15
	1. If the Requested Party considers that compliance with the request would be prejudicial to the ...
	2. If a request for assistance cannot be complied with, the decision and reasons for the refusal ...
	3. If a Customs Administration asks for assistance which it would itself be unable to give if ask...
	Costs
	Article 16
	1. Each Customs Administration shall waive all claims for payment of costs incurred in the execut...
	2. If expenses of a substantial and extraordinary nature are or will be required to execute the r...
	Article 17
	1. The implementation of this Agreement shall be entrusted to and carried out directly between th...
	2. The Customs Administrations of the Contracting Parties may arrange for their Investigation Ser...
	3. The Customs Administrations of the Contracting Parties shall endeavour to resolve by mutual ac...
	Article 18
	This Agreement shall apply to the territory of the Republic of Lithuania and to the territory of ...
	Article 19
	As from accession of the Republic of Lithuania to the European Union, any information related to ...
	Entry into force and termination of the Agreement
	Article 20
	1. This Agreement is concluded for an unlimited period.
	2. Contracting Parties shall notify each other in writing through diplomatic channels about the i...
	3. The provisions of this Agreement may, at any time, be subject to amendment and supplement with...
	4. This Agreement shall remain in force three months after the date of receipt of a written notif...
	Done in Vilnius, on 2 April 2004, in duplicate, in the Lithuanian, Azerbaijani and English langua...
	In case of any divergence of interpretation of the provisions of this Agreement, the English text...
	In Witness Whereof the undersigned, duly authorised thereto, have signed this Agreement.
	For the Government of the Republic of Lithuania:
	For the Government of the Republic of Azerbaijan:
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	ACCORD D'ASSISTANCE MUTUELLE EN MATIèRES DOUANIèRES ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LIT...
	ACCORD D'ASSISTANCE MUTUELLE EN MATIèRES DOUANIèRES ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LIT...
	ACCORD D'ASSISTANCE MUTUELLE EN MATIèRES DOUANIèRES ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LIT...
	Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la République d'Azerbaïdjan, c...
	Considérant que les infractions à la législation douanière nuisent aux intérêts économiques, comm...
	Considérant l'importance d'une évaluation précise et du recouvrement minutieux de droits, taxes e...
	Conscients de la nécessité d'une coopération internationale en ce qui concerne l'application et l...
	Fortement préoccupés de l'ampleur et de l'évolution de la recrudescence du trafic illicite de stu...
	Convaincus que la coopération entre leurs autorités douanières rendrait plus efficaces les effort...
	Compte tenu des documents internationaux pertinents relatifs à l'assistance mutuelle bilatérale e...
	Sont convenus de ce qui suit :
	Définitions
	Article premier
	Aux fins du présent Accord :
	1. L'expression "Autorité douanière" s'entend, pour la République de Lituanie, du Département des...
	2. L'expression "Législations douanières" s'entend des dispositions des lois et règlements relati...
	3. L'expression "Partie requérante" s'entend de l'Autorité douanière présentant une demande d'ass...
	4. L'expression "Partie requise" s'entend de l'Autorité douanière recevant la demande d'assistanc...
	5. Le terme "Infraction" s'entend de toute infraction ou tentative d'infraction à la législation ...
	6. Le terme "Stupéfiant" s'entend de toute substance naturelle ou synthétique figurant sur les li...
	7. L'expression "Substance psychotrope" s'entend de toute substance naturelle ou synthétique, fig...
	8. Le terme "Précurseurs" s'entend des substances chimiques utilisées sous contrôle dans la produ...
	9. L'expression "Livraison surveillée" désigne la technique qui consiste à permettre à des lots i...
	Champ d'application de l'Accord
	Article 2
	1. Les Parties contractantes, conformément aux dispositions du présent Accord, se prêteront assis...
	a. afin d'assurer que la législation douanière est appliquée de façon appropriée ;
	b. afin de prévenir, rechercher et réprimer les infractions douanières ;
	c. pour les échanges de documents concernant l'application de la législation douanière ;
	d. afin de prévenir et d'enquêter sur le trafic illicite de stupéfiants, substances psychotropes ...
	2. L'assistance prévue dans le cadre du présent Accord est fournie conformément à la législation ...
	Communication d'informations
	Article 3
	1. Les autorités douanières se communiqueront, sur demande, toutes les informations susceptibles ...
	a. la perception des droits de douane, taxes, droits et autres charges prélevés par les autorités...
	b. l'application des interdictions et restrictions aux importations et aux exportations.
	c. L'application de la réglementation nationale en ce qui concerne l'origine des marchandises qui...
	2. Si la Partie requise ne possède pas l'information demandée, elle s'emploiera à l'obtenir dans ...
	Article 4
	Les autorités douanières, de leur propre initiative ou sur demande, se fourniront mutuellement to...
	1. les marchandises importées sur le territoire d'une Partie contractante ont été légalement expo...
	2. les marchandises exportées du territoire de l'une des Parties contractantes ont été légalement...
	Article 5
	L'autorité douanière d'une Partie contractante, de sa propre initiative ou sur demande, fournir à...
	1. des personnes ayant commis ou étant soupçonnées d'avoir commis des infractions à la législatio...
	2. des marchandises dont on sait qu'elles font l'objet d'une contrebande ;
	3. des moyens de transport connus pour être utilisés ou soupçonnés d'être utilisés pour des infra...
	4. de nouveaux moyens employés pour commettre des infractions à la législation douanière.
	Article 6
	1. L'autorité douanière de l'une des Parties contractantes, sur demande, communique à l'autorité ...
	Article 7
	Les documents visés au présent Accord peuvent être remplacés par des renseignements informatisés ...
	Contrôle des personnes, marchandises et moyens de transport
	Article 8
	L'autorité douanière d'une Partie contractante, dans le cadre de sa compétence et de ses ressourc...
	1. l'entrée sur son territoire et la sortie de son territoire de personnes dont on sait qu'elles ...
	2. les mouvements de marchandises dont on sait qu'elles sont à la source ou que l'on soupçonne d'...
	3. tous les moyens de transport utilisés ou soupçonnés d'être utilisés pour commettre des infract...
	Livraison contrôlée
	Article 9
	1. Les autorités douanières des Parties contractantes coopéreront pour la mise en oeuvre de métho...
	2. la décision d'appliquer la méthode de livraison contrôlée sera prise au cas par cas et conform...
	Enquêtes
	Article 10
	1. Sur la demande de l'autorité douanière d'une Partie contractante, l'autorité douanière de l'au...
	2. Lesdites enquêtes seront menées dans le cadre de la législation en vigueur sur le territoire d...
	3. La Partie requise peut autoriser des représentants de la Partie requérante à être présents lor...
	4. Un représentant de l'autorité douanière d'une Partie contractante qui est présent sur le terri...
	Experts et témoins
	Article 11
	1. Si les autorités judiciaires ou les autorités compétentes d'une Partie contractante en font la...
	2. Lesdits représentants fourniront des preuves concernant les faits établis par eux dans l'accom...
	3. La demande de comparution devra clairement indiquer pour quel motif et en quelle qualité le re...
	4. La demande de comparution de représentants de l'Autorité douanière en tant qu'experts et témoi...
	Utilisation des informations et documents
	Article 12
	1. Les informations, documents et autres communications reçus dans le cadre du présent Accord ne ...
	2. Les informations et documents concernant le trafic illicite de stupéfiants, substances psychot...
	3. Les demandes, informations, rapports d'experts et autres communications reçus par l'autorité d...
	4. Les autorités douanières, conformément aux objectifs et dans le cadre de la portée du présent ...
	5. L'utilisation qui sera faite desdites informations et desdits documents en tant que preuves de...
	Livraison des documents
	Article 13
	Sur demande, la Partie requise devra, conformément à la législation en vigueur sur son territoire...
	Forme et contenu des demandes d'assistance
	Article 14
	1. Les demandes présentées en vertu du présent Accord le sont par écrit. Les documents requis pou...
	2. Les demandes présentées conformément au paragraphe 1 du présent Article comportent les renseig...
	a. la désignation de l'autorité douanière de qui émane la demande ;
	b. la nature des mesures réclamées ;
	c. l'objet et le motif de la demande ;
	d. les lois, règlements, et autres éléments juridiques sur lesquels se fonde la demande ;
	e. les informations aussi exactes et complètes que possible concernant les personnes physiques ou...
	f. un résumé des faits appropriés, à l'exception des cas visés à l'Article 13.
	3. Les demandes sont présentées dans la langue officielle de la Partie contractante requise, ou d...
	4. Si une demande ne contient pas les informations mentionnées au paragraphe 2 du présent Article...
	Dérogations à l'obligation d'assistance
	Article 15
	1. Si l'autorité douanière requise considère que la demande d'assistance porterait atteinte à la ...
	2. Si l'assistance est refusée, la décision et les raisons de ce refus devront être notifiées par...
	3. Si une autorité douanière demande une assistance qu'elle-même ne serait pas à même d'accorder ...
	Coûts
	Article 16
	1. Chaque autorité douanière renoncera à toute prétention au remboursement des dépenses résultant...
	2. Si la demande exige des dépenses importantes et de nature exceptionnelle, les Parties contract...
	Exécution de l'Accord et application territoriale
	Article 17
	1. L'application du présent Accord sera confiée aux autorités douanières des Parties contractante...
	2. Les autorités douanières des Parties contractantes peuvent prendre des dispositions afin de co...
	3. Les autorités douanières des Parties contractantes s'efforceront de résoudre par accord mutuel...
	Article 18
	Le présent Accord s'applique au territoire de la République de Lituanie et au territoire de la Ré...
	Article 19
	Depuis l'accession de la République de Lituanie à l'Union Européenne, toute information ayant tra...
	Entrée en vigueur et dénonciation de l'Accord
	Article 20
	1. Le présent Accord est conclu pour période indéfinie.
	2. Les Parties contractantes se notifieront par écrit et par la voie diplomatique que les formali...
	3. Les dispositions du présent Accord peuvent à tout moment être modifiées ou des avenants peuven...
	4. Le présent Accord restera en vigueur pour une période de trois mois à partir de la date de réc...
	Fait à Vilnius le 2 avril 2004, en double exemplaire dans les langues azerbaïdjani, lituanienne e...
	En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord.
	Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :
	Pour le Gouvernement de la République d'Azerbaïdjan :
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	CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC...
	CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC...
	CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC...
	The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Republic of Azerbaijan,
	Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the prevention of fisc...
	Have agreed as follows:
	Chapter I. Scope of the Convention
	Article 1. Persons Covered
	This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the Contracting States.
	Article 2. Taxes Covered
	1. This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed on behalf of a Contracti...
	2. There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed on total income, o...
	3. The existing taxes to which the Convention shall apply are in particular:
	a) in Lithuania:
	(i) the tax on profits (pelno mokestis);
	(ii) the tax on income (pajamu mokestis);
	(iii) the tax on enterprises using state-owned capital (palukanos uz valstybinio kapitalo naudoji...
	(iv) the immovable property tax (nekilnojamojo turto mokestis) (hereinafter referred to as "Lithu...
	b) in Azerbaijan:
	(i) the tax on profit of legal persons;
	(ii) the income tax on physical persons;
	(iii) the tax on property; and
	(iv) the land tax (hereinafter referred to as "Azerbaijan tax").
	4. The Convention shall apply also to any identical or substantially similar taxes that are impos...
	Chapter II. Definitions
	Article 3. General Definitions
	1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:
	a) The term "Lithuania" means the Republic of Lithuania and, when used in the geographical sense,...
	b) The term "Azerbaijan" means the territory of the Republic of Azerbaijan, including internal wa...
	c) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean Lithuania or Azerbaijan...
	d) The term "person" includes an individual, a company and any other body of persons;
	e) The term "company" means any body corporate or any entity that is treated as a body corporate ...
	f) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other Contracting State" ...
	g) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft operated by an ente...
	h) The term "competent authority" means:
	(i) in Lithuania, the Minister of Finance or his authorised representative;
	(ii) in Azerbaijan, the Ministry of Finance and the Ministry of Taxes;
	i) The term "national" means:
	(i) any individual possessing the nationality of a Contracting State;
	(ii) any legal person, partnership or association deriving its status as such from the laws in fo...
	2. As regards the application of the Convention at any time by a Contracting State, any term not ...
	Article 4. Resident
	1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting State" means any pers...
	2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident of both Contracti...
	a) he shall be deemed to be a resident only of the State in which he has a permanent home availab...
	b) if the State in which he has his centre of vital interests cannot be determined, or if he has ...
	c) if he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be deemed to be a r...
	d) if he is a national of both States or of neither of them, the competent authorities of the Con...
	3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an individual is a reside...
	Article 5. Permanent Establishment
	1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment" means a fixed place of...
	2. The term "permanent establishment" includes especially:
	a) a place of management;
	b) a branch;
	c) an office;
	d) a factory;
	e) a workshop;
	f) an installation, a structure or vessel or any other place used for the exploration of natural ...
	g) a mine, an oil or gas well, a quarry, an installation or structure or any other place of extra...
	3. The term "permanent establishment" shall also be deemed to include:
	a) a building site or construction, installation or assembly project, or supervisory activity con...
	b) the furnishing of services, including consultancy services, by an enterprise of a Contracting ...
	4. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, the term "permanent establishment" s...
	a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods or merch...
	b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise solely for the ...
	c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise solely for the ...
	d) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing goods or mer...
	e) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying on, for the en...
	f) the maintenance of a fixed place of business solely for any combination of activities mentione...
	5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person -- other than an agent of...
	6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a Contracting State mer...
	7. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls or is controlled b...
	Chapter III. Taxation of Income
	Article 6. Income from Immovable Property
	1. Income derived by a resident of a Contracting State from immovable property (including income ...
	2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under the law of the Contrac...
	3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct use, letting, or u...
	4. Where the ownership of shares or other corporate rights in a company entitles the owner of suc...
	5. The provisions of paragraphs 1, 3 and 4 shall also apply to the income from immovable property...
	Article 7. Business Profits
	1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that State unless...
	2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Contracting State carries o...
	3. In determining the profits of a permanent establishment in a Contracting State, there shall be...
	4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the profits to be attribu...
	5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the mere purchase by ...
	6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to the permanent es...
	7. Where profits include items of income which are dealt with separately in other Articles of thi...
	Article 8. Shipping and Air Transport
	1. Profits of an enterprise of a Contracting State from the operation of ships or aircraft in int...
	2. For the purpose of this Article, profits from the operation of ships or aircraft in internatio...
	3. The provisions of paragraph 1 and 2 shall also apply to profits from the participation in a po...
	Article 9. Associated Enterprises
	1. Where
	a) an enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the management, co...
	b) the same persons participate directly or indirectly in the management, control or capital of a...
	2. Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that State -- and taxes ...
	Article 10. Dividends
	1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a resident of the ot...
	2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of which the company paying...
	a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a company (other th...
	b) 10 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.
	This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the profits out of whic...
	3. The term "dividends" as used in this Article means income from shares, founders' shares or oth...
	4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of the dividends,...
	5. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits or income from the ...
	Article 11. Interest
	1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting State ...
	2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it arises and accor...
	3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2 interest arising in a Contracting State, derived...
	4. The term "interest" as used in this Article means income from debt-claims of every kind, wheth...
	5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial owner of the interes...
	6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident of that ...
	7. Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial owner or betwe...
	Article 12. Royalties
	1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting State...
	2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in which they arise and acc...
	3. The term "royalties" as used in this Article means payments of any kind received as a consider...
	4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of the royalties,...
	5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident of that...
	6. Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial owner or betwe...
	Article 13. Capital Gains
	1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of immovable property r...
	2. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of shares or other corp...
	3. Gains from the alienation of movable property forming part of the business property of a perma...
	4. Gains derived by an enterprise of a Contracting State operating ships or aircraft in internati...
	5. Gains from the alienation of any property other than that referred to in paragraphs 1, 2, 3 an...
	Article 14. Independent Personal Services
	1. Income derived by an individual who is a resident of a Contracting State in respect of profess...
	a) the individual has a fixed base regularly available to him in the other Contracting State for ...
	b) the individual is present in the other Contracting State for a period or periods exceeding in ...
	2. The term "professional services" includes especially independent scientific, literary, artisti...
	Article 15. Dependent Personal Services
	1. Subject to the provisions of Articles 16, 18 and 19, salaries, wages and other similar remuner...
	2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a resident of a Contrac...
	a) the recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in the aggre...
	b) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident of the other S...
	c) the remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base which the employer ...
	3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration derived in respect of a...
	Article 16. Directors' Fees
	Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Contracting State in his ca...
	Article 17. Artistes and Sportsmen
	1. Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15, income derived by a resident of a Contra...
	2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or a sportsman in h...
	3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply to income derived from activities exercis...
	Article 18. Pensions
	Subject to the provisions of paragraph 2 of Article 19, pensions and other similar remuneration p...
	Article 19. Government Service
	1. a) Salaries, wages and other similar remuneration, other than a pension, paid by a Contracting...
	b) However, such salaries, wages and other similar remuneration shall be taxable only in the othe...
	(i) is a national of that State; or
	(ii) did not become a resident of that State solely for the purpose of rendering the services.
	2. a) Any pension paid by, or out of funds created by, a Contracting State or an administrative t...
	b) However, such pension shall be taxable only in the other Contracting State if the individual i...
	3. The provisions of Articles 15, 16, 17, and 18 shall apply to salaries, wages and other similar...
	Article 20. Students
	Payments which a student, an apprentice or a trainee who is or was immediately before visiting a ...
	Article 21. Offshore Activities
	1. The provisions of this Article shall apply notwithstanding the provisions of Articles 4 to of ...
	2. For the purposes of this Article, the term "offshore activities" means activities earned on of...
	3. A person who is a resident of a Contracting State and carries on offshore activities in the ot...
	4. The provisions of paragraph 3 shall not apply where the offshore activities are carried on for...
	a) offshore activities carried on by a person who is associated with another person shall be deem...
	b) a person shall be deemed to be associated with another person if one is controlled directly or...
	5. Salaries, wages and other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in...
	However, such remuneration shall be taxable only in the first-mentioned State if the employment i...
	6. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of:
	a) exploration or exploitation rights; or
	b) property situated in the other Contracting State which is used in connection with the offshore...
	c) shares deriving their value or the greater part of their value from such rights or such proper...
	In this paragraph the term "exploration or exploitation rights" means rights to assets to be prod...
	Article 22. Other Income
	1. Items of income of a resident of a Contracting State, wherever arising, not dealt with in the ...
	2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than income from immovable prop...
	3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, items of income of a resident of a Contr...
	Chapter Iv. Taxation of Capital
	Article 23. Capital
	1. Capital represented by immovable property referred to in Article 6, owned by a resident of a C...
	2. Capital represented by movable property forming part of the business property of a permanent e...
	3. Capital represented by ships and aircraft operated in international traffic by an enterprise o...
	4. All other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be taxable only in th...
	Chapter V Method for Elimination of Double Taxation
	Article 24. Elimination of Double Taxation
	1. In the case of a resident of Lithuania, double taxation shall be avoided as follows:
	Where a resident of Lithuania derives income or owns capital which, in accordance with this Conve...
	a) as a deduction from the tax on the income of that resident, an amount equal to the income tax ...
	b) as a deduction from the tax on the capital of that resident, an amount equal to the capital ta...
	Such deduction in either case shall not, however, exceed that part of the income tkx or capital t...
	2. In the case of a resident of Azerbaijan, double taxation shall be avoided as follows:
	Where a resident of Azerbaijan derives income or owns capital which, in accordance with the provi...
	Chapter Vi. Special Provisions
	Article 25. Non-discrimination
	1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Contracting State to any ...
	2. Stateless persons who are residents of a Contracting State shall not be subjected in either Co...
	3. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in th...
	4. Except where the provisions of paragraph 1 of Article 9, paragraph 7 of Article 11, or paragra...
	5. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly owned or controll...
	6. The provisions of this Article shall, notwithstanding the provisions of i^rticle 2, apply to t...
	Article 26. Mutual Agreement Procedure
	1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting States result or w...
	2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be justified and if...
	3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to agreement any difficult...
	4. The competent authorities of the Contracting States may communicate with each other directly, ...
	Article 27. Exchange of Information
	1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such information as is nece...
	2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose on a Contracting S...
	a) to carry out administrative measures at variance with the laws and administrative practice of ...
	b) to supply information which is not obtainable under the laws or in the normal course of the ad...
	c) to supply information which would disclose any trade, business, industrial, commercial or prof...
	Article 28. Members of Diplomatic Missions and Consular Posts
	Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of diplomatic missions o...
	Chapter VII. Final Provisions
	Article 29. Entry Into Force
	1. The Governments of the Contracting States shall notify each other in written form through dipl...
	2. The Convention shall enter into force on the date of the later of the notifications and its pr...
	a) in respect of taxes withheld at source - for income derived on or after the first day of Janua...
	b) in respect of other taxes - for taxes chargeable during any fiscal year beginning on or after ...
	Article 30. Termination
	This Convention shall remain in force until terminated by a Contracting State. Either Contracting...
	a) in respect of taxes withheld at source - for income derived on or after the first day of Janua...
	b) in respect of other taxes - for taxes chargeable during any fiscal year beginning on or after ...
	In witness whereof, the undersigned, duly authorised thereto, have signed this Convention.
	Done in duplicate at Vilnius this 2 day of April 2004, in the Lithuanian, Azerbaijani and English...
	For the Government of the Republic of Lithuania:
	For the Government of the Republic of Azerbaijan:

	Protocol to Convention between the Government of the Republic of Lithuania and the Government of ...
	Protocol to Convention between the Government of the Republic of Lithuania and the Government of ...
	At the moment of signing the Convention between the Government of the Republic of Lithuania and t...
	Ad Article 2 paragraph 2
	It is understood that social security charges or any other similar charges shall not be regarded ...
	Ad Article 3 paragraph 1 sub-paragraph e)
	In respect of Azerbaijan a partnership or a joint venture deriving its status from Azerbaijan law...
	In witness whereof, the undersigned, duly authorised thereto, have signed this Protocol.
	Done in duplicate at Vilnius this 2 day of April 2004, in the Lithuanian, Azerbaijani and English...
	For the Government of the Republic of Azerbaijan:
	For the Government of the Republic of Lithuania :
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	[Translation - Traduction]
	CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT LA RÉPUBLIQUE D'...
	CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT LA RÉPUBLIQUE D'...
	CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT LA RÉPUBLIQUE D'...
	Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la République d'Azerbaïdjan,
	Désireux de conclure une Convention tendant à éviter la double imposition et à prévenir l'évasion...
	Sont convenus de ce qui suit:
	Chapitre premier. Champ d'application de la Convention
	Article premier. Personnes visées
	La présente Convention s'applique aux personnes qui sont des résidents d'un Etat contractant ou d...
	Article 2. Impôts visés
	1. La présente Convention s'applique aux impôts sur le revenu et sur la fortune perçus pour le co...
	2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune tous les impôts perçus sur le rev...
	3. Les impôts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment:
	a) En Lituanie :
	i) L'impôt sur les bénéfices (pelno mokestis);
	ii) L'impôt sur le revenu (pajamu mokestis);
	iii) L'impôt sur les entreprises utilisant des moyens de production appartenant a l'Etat (palukan...
	iv) L'impôt sur les biens immobiliers (nekilnojamojo turto mokestis);
	(ci-après denommes " l'impôt lituanien ");
	b) En Azerbaïdjan :
	i) L'impôt sur les bénéfices des personnes morales;
	ii) L'impôt sur le revenu des personnes physiques;
	iii) L'impôt immobilier;
	iv) L'impôt foncier;
	(ci-après dénommes "l'impôt azerbaïdjanais").
	4. La Convention s'applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui seraient établis...
	Chapitre II. Définitions
	Article 3. Définitions générales
	1. Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte n'appelle une interprétation diffé...
	a) Le terme "Lituanie" s'entend de la République de Lituanie et, lorsqu'il est employé au sens gé...
	b) Le terme "Azerbaïdjan" s'entend du territoire de la République azerbaïdjanaise, y compris les ...
	c) Les expressions "un Etat contractant" et "l'autre Etat contractant" désignent, selon le contex...
	d) Le terme "personne" s'entend d'une personne physique, d'une entreprise et de toute autre assoc...
	e) Le terme "societé" s'entend de toute personne morale ou de toute entête considérée comme une p...
	f) Les expressions "entreprise d'un Etat contractant" et "entreprise de l'autre Etat contractant"...
	g) L'expression "trafic international" s'entend de tout transport effectué par un navire ou un aé...
	h) L'expression "autorite compétente" désigne :
	i) En Lituanie, le Ministre des finances ou son représentant autorise;
	ii) En Azerbaïdjan, le Ministère des finances et le Ministère des impôts;
	i) Le terme "ressortissant" désigne :
	i) Toute personne physique qui possède la nationalité d'un Etat contractant;
	ii) Toute personne morale, société de personnes ou autre association dont le statut est régi par ...
	2. Aux fins de l'application de la présente Convention à quelque moment que ce soit par un Etat c...
	Article 4. Présidence
	1. Aux fins de la présente Convention, l'expression "résident d'un Etat contractant "s'entend de ...
	2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident des deu...
	a) Cette personne n'est considérée comme un résident que de l’Etat ou elle dispose d'un foyer d'h...
	b) Si l'Etat ou elle a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être déterminé, ou si elle ne...
	c) Si elle séjourne de façon habituelle dans les deux Etats ou si elle ne séjourne dans aucun des...
	d) Si elle possède la nationalité des deux Etats ou si elle ne possède la nationalité d'aucun d'e...
	3. Lorsque, selon des dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne physique e...
	Article 5. Etablissement stable
	1. Aux fins de la présente Convention, l’expression "établissement stable" désigne une installati...
	2. L'expression "établissement stable" comprend notamment:
	a) Un siège de direction;
	b) Une succursale;
	c) Un bureau;
	d) Une usine;
	e) Un atelier;
	f) Une installation, une structure ou un navire ou tout autre lieu utilise aux fins de l’explorat...
	g) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière, une installation ou une structure ou to...
	3. L'expression "établissement stable" est réputée comprendre également:
	a) Un chantier de construction, un projet de construction, d'installation ou de montage ou des ac...
	b) La fourniture de services, y compris des services de consultant, par une entreprise d'un Etat ...
	4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu'il n'y a pas "étab...
	a) II est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison de...
	b) Des biens ou des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposés aux seules fins de st...
	c) Des biens ou des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposés aux seules fins de la...
	d) Une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'acheter des biens ou des march...
	e) Une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'exercer, pour l'entreprise, to...
	f) Une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'exercer une combinaison quelco...
	5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne, autre qu'un agent ind...
	6. Une entreprise n'est pas réputée avoir un établissement stable dans un Etat contractant du seu...
	7. Le fait qu'une société qui est un résident d'un Etat contractant contrôle ou est contrôlée par...
	Chapitre III. Imposition des revenus
	Article 6. Impôt sur les revenus immobiliers
	1. Les revenus qu'un résident d'un Etat contractant tire de biens immobiliers (y compris les reve...
	2. L'expression "biens immobiliers" a le sens que lui attribue le droit de l’Etat contractant ou ...
	3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de l'usage direct, de la l...
	4. Lorsque la propriété d'actions ou autre parts sociales dans une société ouvre droit, pour le p...
	5. Les dispositions des paragraphes 1, 3 et 4 s'appliquent également aux revenus provenant des bi...
	Article 7. Bénéfices des entreprises
	1. Les bénéfices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que dans cet Etat, à m...
	2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un Etat contractant exe...
	3. Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable dans un Etat contractant, sont admises...
	4. S'il est d'usage, dans un Etat contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un établi...
	5. Aucun bénéfice n'est imputé a un établissement stable du seul fait qu'il a acheté des biens ou...
	6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l´établissement stable sont dét...
	7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traites séparément dans d'autres arti...
	Article 8. Transports maritime et aérien
	1. Les bénéfices qu'une entreprise d'un Etat contractant tire de l'exploitation de navires ou d’a...
	2. Aux fins du présent article, les bénéfices provenant de l'exploitation de navires ou d’aéronef...
	3. Les dispositions des paragraphes 2 et 2 s'appliquent aussi aux benefices provenant de la parti...
	Article 9. Entreprises associées
	1. Lorsque :
	a) Une entreprise d'un Etat contractant participe, directement ou indirectement, à la direction, ...
	b) Les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la gestion, au contrôle ou au...
	2. Lorsqu'un Etat contractant inclut dans les bénéfices d'une entreprise de cet Etat, et impose e...
	Article 10. Dividendes
	1. Les dividendes payes par une société qui est un résident d'un Etat contractant à un résident d...
	2. Toutefois, lesdits dividendes sont aussi imposables dans l´Etat contractant dont la societe di...
	a) 5 p. 100 du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une societé (autre qu'...
	b) 10 p. 100 du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. Le présent paragraphe n'a p...
	3. Le terme "dividendes" employé dans le présent article désigne les revenus provenant d'actions,...
	4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas si le bénéficiaire effectif des di...
	5. Lorsqu'une société qui est un résident d'un Etat contractant tire des bénéfices ou des revenus...
	Article 11. Intérêts
	1. Les intérêts provenant d'un Etat contractant et payés à un résident de l'autre Etat contractan...
	2. Toutefois, lesdits intérêts sont aussi imposables dans l'Etat contractant d'ou ils proviennent...
	3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d'un Etat contractant que ...
	4. Le terme "intéret" employé dans le présent article désigne les revenus des creances de toute n...
	5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas si le bénéficiaire effectif des...
	6. Les intérêts sont considérés comme provenant d'un Etat contractant lorsque le débiteur en est ...
	7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effect...
	Article 12. Redevances
	1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et payées a un résident de l'autre Etat contrac...
	2. Toutefois, lesdites redevances sont aussi imposables dans l'Etat contractant d'ou elles provie...
	3. Le terme "redevances" employé dans le présent article désigne les rémunérations de toute natur...
	4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas si le bénéficiaire effectif des re...
	5. Les redevances sont considérées comme provenant d'un Etat contractant lorsque le débiteur est ...
	6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effect...
	Article 13. Gains en capital
	1. Les gains qu'un résident d'un Etat contractant tire de l’aliénation des biens immobiliers visé...
	2. Les gains qu'un résident d'un Etat contractant tire de l’aliénation d'actions ou autres parts ...
	3. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers faisant partie de l’actif d'un établiss...
	4. Les gains qu'une entreprise d'un Etat contractant tire de l’aliénation de navires ou d'aéronef...
	5. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux paragraphes 1, 2 e...
	Article 14. Professions indépendantes
	1. Les revenus qu'une personne physique, résidente d'un Etat contractant, tire d'une profession l...
	a) La personne physique dispose, de façon habituelle dans l'autre Etat contractant, d'une base fi...
	b) La personne physique séjourne dans l'autre Etat contractant pour une période ou des périodes d...
	2. L'expression "profession liberale" comprend notamment les activités indépendantes d'ordre scie...
	Article 15. Professions dépendantes
	1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et autres r...
	2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu'un résident d'un Etat contra...
	a) Le bénéficiaire séjourne dans l'autre Etat pendant une période ou des périodes n’excédant pas ...
	b) Les rémunérations sont versées par un employeur ou pour le compte d'un employeur qui n'est pas...
	c) La charge des rémunérations n'est pas supportée par un établissement stable ou une base fixe q...
	3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au titre ...
	Article 16. Tantièmes d'administrateurs
	Les tantièmes et autres rétributions similaires qu'un président d'un Etat contractant reçoit en s...
	Article 17. Artistes et sportifs
	1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un résident d'un Etat contra...
	2. Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnellemen...
	3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas au revenus tirés d'activités exerc...
	Article 18. Pensions
	Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et autres rémunératio...
	Article 19. Fonction publique
	1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires, autres les pensions, payés pa...
	b) Toutefois, lesdits salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont imposables...
	i) Possède la nationalité de cet Etat; ou
	ii) N'est pas devenue un résident de cet Etat à seule fin de rendre les services;
	2. a) Toute pension payée par un Etat contractant ou l'une de ses subdivisions administratives te...
	b) Toutefois, ladite pension n'est imposable que dans l'autre Etat contractant si la personne phy...
	3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s'appliquent aux salaires, traitement et autres...
	Article 20. Etudiants
	Les sommes qu'un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était, immédiatement avant de se rendre...
	Article 21. Activités en mer
	1. Les dispositions du présent article s'appliquent nonobstant les dispositions des articles 4 à ...
	2. Aux fins du présent article, 1'expression "activités en mer" s'entend des activités exercées e...
	3. Une personne qui est un résident d'un Etat contractant et qui exerce des activités en mer dans...
	4. Les dispositions du paragraphe 3 ne s'appliquent pas lorsque les activités en mer sont exercée...
	a) Les activités en mer exercées par une personne qui est associée à une autre personne sont cons...
	b) Une personne est réputée associée a une autre personne si l'une d'elles est contrôlée, directe...
	5. Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires qu'un résident d'un Etat contract...
	6. Les gains qu'un résident d'un Etat contractant tire de l’aliénation :
	a) De droits de prospection et d'exploitation;
	b) De biens situés dans 1'autre Etat contractant et utilisés dans le cadre de ces activités en me...
	ou c) D'actions dont la valeur ou la plus grande partie de la valeur tient à ces droits ou à ces ...
	Dans le présent paragraphe, l'expression "droits de prospection ou d'exploitation" désigné les dr...
	Article 22. Autres revenus
	1. Les éléments de revenu d'un résident d'un Etat contractant, d'ou qu'ils proviennent, qui ne fo...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres que ceux provenant de ...
	3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les éléments de revenu d'un résident d'un ...
	Chapitre IV. Imposition de la fortune
	Article 23. Fortune
	1. La fortune constituée par les biens immobiliers visés à l´article 6, que possède un résident d...
	2. La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie de l’actif d'un établissement st...
	3. La fortune constituée par des navires et des aéronefs exploites en trafic international par un...
	4. Tous les autres éléments de la fortune d'un résident d'un Etat contractant ne sont imposables ...
	Chapitre V. méthode d'élimination de la double imposition
	Article 24. Elimination de la double imposition
	1. Dans le cas d'un résident de la Lituanie, la double imposition est éliminée de la manière suiv...
	Lorsqu'un résident de la Lituanie reçoit des revenus ou possède de la fortune qui, conformément a...
	a) En déduction de l´impôt sur les revenus de ce résident, un montant égal à l'impôt sur les reve...
	b) En déduction de l'impôt sur la fortune de ce résident, un montant égal à l'impôt sur la fortun...
	Dans l'un ou l'autre cas, cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l'impôt sur le...
	2. Dans le cas d'un résident de l’Azerbaïdjan, la double imposition est éliminée de la manière su...
	Lorsqu'un résident de l’Azerbaïdjan reçoit des revenus ou possède de la fortune qui, conformément...
	Chapitre VI. Dispositions spéciales
	Article 25. Non-discrimination
	1. Les ressortissants d'un Etat contractant ne sont assujettis dans l'autre Etat contractant a au...
	2. Les apatrides qui sont des résidents d'un Etat contractant ne sont assujettis dans l'un ou l'a...
	3. L'imposition d'un établissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant à dans l'autre ...
	4. A moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 7 de l’article 11 o...
	5. Les entreprises d'un Etat contractant dont le capital est en totalité ou en partie détenu ou c...
	6. Les dispositions du présent article s'appliquent, nonobstant les dispositions de l’article 2, ...
	Article 26. Procédure amiable
	1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par l’un des Etats contractants ou par les d...
	2. L'autorité compétente s'efforce, si la réclamation lui parait fondée et si elle n'est pas elle...
	3. Les autorités compétentes des Etats contractants s'efforcent de résoudre d'un commun accord le...
	4. Les autorités compétentes des Etats contractants peuvent communiquer directement entre elles, ...
	Article 27. Echange de renseignements
	1. Les autorités compétentes des Etats contractants échangent les renseignements nécessaires pour...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme imposant à un...
	a) De prendre des mesures administratives contraires à sa législation et à sa pratique administra...
	b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation ou ...
	c) De fournir des renseignements qui reveleraient un secret commercial, industriel ou professionn...
	Article 28. Agents diplomatiques et fonctionnaires consulaires.
	Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéfi...
	Chapitre VII. Dispositions finales
	Article 29. Entrée en vigueur
	1. Les gouvernements des Etats contractants se notifient, par écrit et par la voie diplomatique, ...
	2. La présente Convention entrera en vigueur a la date de la derniere des notifications et ses di...
	a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, pour les revenus dégagés a partir du ler ja...
	b) En ce qui concerne les autres impôts, pour les impôts exigibles au cours de tout exercice comm...
	Article 30. Dénonciation
	La présente Convention demeurera en vigueur jusqu'à sa dénonciation par un Etat contractant. Chaq...
	a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, pour les revenus dégagés à partir du ler ja...
	b) En ce qui concerne les autres impôts, pour les impôts exigibles au cours de tout exercice comm...
	En foi de quoi les soussignes, à ce dument autorisés, ont signé la présente Convention.
	Fait à Vilnius le 2 avril 2004, en double exemplaire, en langues lituanienne, azerbaïdjanaise et ...
	Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :
	Pour le Gouvernement de la République d'Azerbaïdjan :

	Protocole à la Convention entre le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement d...
	Protocole à la Convention entre le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement d...
	Lors de la signature de la Convention entre le Gouvernement de la République de Lituanie et le Go...
	Ad Article 2, paragraphe 2
	II est entendu que les charges sociales et autre charges similaires ne sont pas considérées comme...
	Ad Article 3, paragraphe 1, alinéa e)
	Pour ce qui est de l'Azerbaïdjan, une société de personnes ou une entreprise conjointe dont les s...
	En foi de quoi, les soussignés à ce dûment autorisés, ont signé le présent Protocole.
	Fait à Vilnius le 2 avril 2004, en double exemplaire, en langues lituanienne, azerbaïdjanaise et ...
	Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :
	Pour le Gouvernement de la République d'Azerbaïdjan :
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	Tokyo, March 11, 2003
	Excellency,
	I have the honour to refer to Japan's Law regarding special measures concerning measures taken by...
	I have the honour to refer to Japan's Law regarding special measures concerning measures taken by...
	1. The use of logistic support, supplies and services contributed to and accepted by the armed fo...
	2. The logistic support, supplies and services contributed to and accepted by the armed forces or...
	3. Paragraphs 1 and 2 above shall apply, mutatis mutandis, to logistic support, supplies and serv...
	I have further the honour to propose that, if the proposals set out above are acceptable to the G...
	I avail myself of this opportunity to extend to Your Excellency the assurance of my highest consi...

	Yoriko Kawaguchi
	Yoriko Kawaguchi
	Minister for Foreign Affairs of Japan
	His Excellency
	Mr. Egbert Frederik Jacobs
	Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary
	of the Kingdom of the Netherlands

	II
	Ambassade van het Koninkrijk der Nederlanden
	Tokyo, 11 March 2003
	Excellency,
	I have the honour to acknowledge the receipt of Your Excellency's Note of today's date concerning...
	I have the honour to acknowledge the receipt of Your Excellency's Note of today's date concerning...
	See note I
	I have further the honour to confirm on behalf of the Government of the Kingdom of the Netherland...
	I avail myself of this opportunity to extend to Your Excellency the assurance of my highest consi...

	Egbert Frederik Jacobs
	Egbert Frederik Jacobs
	Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary
	of the Kingdom of the Netherlands
	Ms. Yoriko Kawaguchi
	Minister for Foreign Affairs
	of Japan




	Volume 2337, I-41893
	Volume 2337, I-41893
	2005
	[Translation - Traduction]
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	Tokyo, le 11 mars 2003
	Monsieur l'Ambassadeur,
	J'ai l'honneur de me référer à la législation du Japon en matière de mesures spéciales, concernan...
	J'ai l'honneur de me référer à la législation du Japon en matière de mesures spéciales, concernan...
	1. L'utilisation de soutien, fournitures et services logistiques fournis aux forces armées et aut...
	2. Le soutien, les fournitures et les services logistiques fournis aux forces armées et autres or...
	3. Les paragraphes 1 et 2 ci-dessus s'appliqueront, mutatis mutandis, au soutien, aux fournitures...
	J'ai également l'honneur de proposer que, si le Gouvernement du Royaume des Pays- Bas y consent, ...
	Je saisis cette occasion, etc.

	Le Ministre des Affaires étrangères du Japon,
	Le Ministre des Affaires étrangères du Japon,
	Yoriko Kawaguchi
	Son Excellence
	M. Egbert Frederik Jacobs
	Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire
	du Royaume des Pays-Bas

	II
	Ambassade van het Koninkrijk der Nederlanden
	Tokyo, le 11 mars 2003
	Monsieur le Ministre,
	J'ai l'honneur d'accuser réception de votre Note de ce jour relative aux entretiens qui ont eu li...
	J'ai l'honneur d'accuser réception de votre Note de ce jour relative aux entretiens qui ont eu li...
	Voir Note I
	J'ai également l'honneur de confirmer au nom du Gouvernement du Royaume des Pays-Bas que le Gouve...
	Je saisis cette occasion, etc

	Egbert Frederik Jacobs
	Egbert Frederik Jacobs
	Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire
	du Royaume des Pays-Bas
	Mme Yoriko Kawaguchi
	Ministre des Affaires étrangères du Japon
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	CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE ROYAUME DU MAROC SUR LE TRANSFèREMENT DES PERSONNE...
	CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE ROYAUME DU MAROC SUR LE TRANSFèREMENT DES PERSONNE...
	CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE ROYAUME DU MAROC SUR LE TRANSFèREMENT DES PERSONNE...
	Le Royaume des Pays-Bas, et le Royaume du Maroc,
	Soucieux de promouvoir les rapports d'amitié et la coopération entre les deux États, et en partic...
	Désireux de régler d'un commun accord les questions relatives au transfèrement des personnes cond...
	Désireux de permettre aux condamnés de purger leur peine ou mesure de sûreté privative de liberté...
	Déterminés dans cet esprit, à s'accorder mutuellement, selon les règles et sous les conditions dé...
	Sont convenus des dispositions suivantes:
	Titre Premier
	Transfèrement des Personnes Condamnées et Détenues
	Chapitre 1
	Principes généraux
	Article premier
	Au sens de la présente Convention:
	a) L'expression "condamnation" désigne toute peine ou mesure de sûreté privative de liberté prono...
	b) L'expression "condamné" désigne toute personne ayant fait l'objet d'une condamnation définitiv...
	c) L'expression "État de condamnation" désigne l'État où a été condamnée la personne qui peut êtr...
	d) L'expression "État d'exécution" désigne l'État vers lequel le condamné peut être transféré ou ...
	Article 2
	Tout condamné auquel la présente Convention peut s'appliquer doit être informé par l'État de cond...
	Chapitre 2
	Conditions de transfèrement
	Article 3
	La présente Convention s'applique dans les conditions suivantes:
	a) L'infraction qui motive la demande doit être punissable par la législation de chacun des deux ...
	b) La décision judiciaire doit être définitive et exécutoire;
	c) Le condamné doit être un ressortissant de l'État d'exécution;
	d) Le condamné ou, en raison de son âge ou de son état physique ou de son état mental, son représ...
	volontairement et en étant pleinement conscient des conséquences juridiques qui en découlent;
	e) Au moment de la demande de transfèrement, le condamné doit avoir encore au moins un an de pein...
	f) L'État de condamnation et l'État d'exécution doivent s'être mis d'accord sur ce transfèrement.
	Article 4
	Le transfèrement du condamné sera refusé:
	a) Si le transfèrement est considéré par l'État requis comme étant de nature à porter atteinte à ...
	b) Si la prescription de la sanction est acquise d'après la loi de l'État d'exécution;
	c) Si la condamnation qui motive la demande est fondée sur des faits qui ont été jugés définitive...
	d) Si les autorités compétentes de l'État d'exécution ont décidé de ne pas engager de poursuites ...
	e) Si les faits qui ont motivé la condamnation font l'objet de pour suites dans l'État d'exécution.
	Article 5
	Le transfèrement pourra notamment être refusé:
	a) Si le condamné a la nationalité de l'État de condamnation;
	b) Si l'infraction consiste uniquement dans la violation d'obligations militaires;
	c) Si le condamné ne s'est pas acquitté, dans la mesure jugée satisfaisante par l'État de condamn...
	Chapitre 3
	Exécution de la peine
	Article 6
	L'exécution d'une condamnation est régie par la loi de l'État d'exécution aux conditions prévues ...
	Article 7
	1. Les autorités compétentes de l'État d'exécution poursuivent l'exécution de la condamnation sur...
	2. L'État d'exécution est lié par la nature juridique et la durée de la sanction telles qu'elles ...
	Article 8
	1. L'État de condamnation informe sans délai l'État d'exécution de toute décision ou de tout acte...
	2. Les autorités compétentes de l'État d'exécution doivent mettre fin à l'exécution de la condamn...
	Article 9
	L'État de condamnation reste, à l'exclusion de l'État d'exécution, compétent pour statuer sur tou...
	Article 10
	L'État de condamnation et l'État d'exécution peuvent accorder la grâce, l'amnistie ou la commutat...
	Article 11
	L'État d'exécution est seul compétent pour prendre à l'égard du condamné, les décisions de réduct...
	Article 12
	1. La prise en charge du condamné par les autorités de l'État d'exécution suspend l'exécution de ...
	2. L'État de condamnation ne peut plus faire exécuter la peine lorsque l'État d'exécution la cons...
	Article 13
	1. Toute personne transférée, conformément aux dispositions de la présente Convention, ne pourra ...
	2. Toutefois, la personne transférée pourra être détenue, jugée et condamnée dans l'Etat d'exécut...
	Chapitre 4
	Obligation de fournir des informations
	Article 14
	L'État d'exécution fournira des informations à l'État de condamnation concernant l'exécution de l...
	a) Lorsqu'il considère terminée l'exécution de la condamnation;
	b) Si le condamné s'évade avant que l'exécution de la condamnation ne soit terminée; ou,
	c) Si l'État de condamnation lui demande un rapport spécial.
	Chapitre 5. Application dans le temps
	Article 15
	La présente Convention sera applicable à l'exécution des condamnations prononcées soit avant, soi...
	Chapitre 6
	Procédure
	Paragraphe 1: demandes et réponses
	Article 16
	1. La demande de transfèrement peut être présentée soit par l'État de condamnation soit par l'Éta...
	2. Le condamné lui-même ou son représentant légal peut présenter soit à l'État de condamnation, s...
	Article 17
	Toute demande de transfèrement est formulée par écrit. Elle indique l'identité complète du condam...
	Paragraphe 2: pièces à l'appui
	Article 18
	1. Sont produits par l'État d'exécution soit, à l'appui de sa demande, soit en réponse à la deman...
	a) Un document ou, une déclaration indiquant que le condamné est un ressortissant de cet État;
	b) Le texte des dispositions légales sanctionnant le fait qui a donné lieu à la condamnation dans...
	2. Sont produits par l'État de condamnation, soit à l'appui de sa demande, soit en réponse à la d...
	a) L'original ou une copie authentique de la décision de condamnation qui précise, dans toute la ...
	b) Une déclaration recueillie par une autorité judiciaire constatant le consentement du condamné;
	c) L'indication du début de la privation de liberté compte tenu de la détention préventive éventu...
	d) Toute information utile sur les modalités de l'exécution de la sanction dans l'État de condamn...
	3. Si l'un des deux États estime que les renseignements fournis par l'autre État sont insuffisant...
	4. Le condamné doit être informé de l'évolution de son dossier, ainsi que de toute décision prise...
	Article 19
	1. Sauf cas exceptionnel, les demandes sont adressées par le Ministère de la Justice de l'État re...
	2. L'État requis doit informer l'État requérant dans les plus brefs délais de la décision d'accep...
	3. Tout refus doit être motivé.
	Article 20
	Chacun des deux États pourra se réserver la faculté d'exiger que les demandes et pièces annexes l...
	Article 21
	Les pièces et documents transmis en application de la présente Convention sont dispensés de toute...
	Chapitre 7
	Frais
	Article 22
	1. L'État d'exécution fournit l'escorte pour le transfèrement. Les frais de transfèrement y inclu...
	2. L'État d'exécution ne peut en aucun cas réclamer le rembourse ment des frais engagés par lui p...
	Titre II
	Règlement des Différends
	Article 23
	1. Tout différend occasionné par l'interprétation ou l'application de la présente Convention sera...
	2. Il est créé une commission mixte consultative, composée de représentants des Ministères des Af...
	Titre III
	Dispositions Finales
	Application provisoire et entrée en vigueur
	Article 24
	1. La présente Convention sera appliquée à titre provisoire un mois après la date de sa signature...
	2. La présente Convention est conclue pour une durée illimitée.
	Application territoriale
	Article 25
	1. La présente Convention s'applique:
	a) pour ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, exclusivement à la partie du Royaume située en E...
	b) pour ce qui concerne le Royaume du Maroc, au territoire du Royaume du Maroc.
	2. À la demande du Royaume des Pays-Bas, l'application territoriale pourra être étendue, par écha...
	Suspension et annulation
	Article 26
	1. Chacune des Parties peut, à tout moment suspendre ou annuler la présente Convention par le moy...
	2. La suspension prend effet à la date de réception du communiqué par l'autre Partie. La suspensi...
	3. Toutefois, la présente Convention continuera à s'appliquer à l'exécution des condamnations de ...
	En Foi de Quoi les représentants des deux États, autorisés à cet effet, ont signé la présente Con...
	Fait à Rabat, le 30 novembre 1999, en double exemplaire, en langues néerlandaise, arabe et frança...
	Pour le Royaume des Pays-Bas :
	L'Ambassadeur des Pays-Bas,
	Hendrik Jan van Pesch
	H. J. Van Pesch
	Pour le Royaume du Maroc :
	Le Ministre de la Justice,
	Omar Azziman
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	AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND THE KINGDOM OF MOROCCO CONCERNING THE TRANSF...
	AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND THE KINGDOM OF MOROCCO CONCERNING THE TRANSF...
	AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND THE KINGDOM OF MOROCCO CONCERNING THE TRANSF...
	The Kingdom of the Netherlands
	and
	The Kingdom of Morocco,
	Seeking to promote friendly relations and cooperation between the two States and, in particular, ...
	Desiring to reach agreement on questions relating to the transfer of sentenced persons;
	Desiring to enable sentenced persons to serve their sentence of deprivation of liberty or detenti...
	Determined, in that spirit, to grant each other, in accordance with the rules and conditions set ...
	Have agreed as follows:
	Section I. Transfer of sentenced and detained persons
	Chapter 1. General principles
	Article 1
	For the purposes of this Agreement:
	(a) "Sentence" means any punishment or measure involving deprivation of liberty ordered by a cour...
	(b) "Sentenced person" means any person against whom a final sentence has been delivered in the t...
	(c) "Sentencing State" means the State in which the sentence was imposed on the person who may be...
	(d) "Enforcing State" means the State to which the sentenced person may be, or has been, transfer...
	Article 2
	The sentencing State shall inform any sentenced persons to whom this Agreement may apply that the...
	Chapter 2. Conditions of transfer
	Article 3
	The application of this Agreement shall be subject to the following conditions:
	(a) The offence giving rise to the request must be punishable under the law of both States;
	(b) The judicial decision must be final and enforceable;
	(c) The sentenced person must be a national of the enforcing State;
	(d) The sentenced person or, where the age or the physical or mental state of the sentenced perso...
	(e) When the transfer is requested, the sentenced person must have at least one year of the sente...
	(f) The sentencing State and the enforcing State must be in agreement about the transfer.
	Article 4
	The transfer of the sentenced person shall be refused:
	(a) If the requested State considers that the transfer is such as to jeopardize its sovereignty, ...
	(b) If the penalty is barred by limitation under the law of the enforcing State;
	(c) If the sentence leading to the request is based on facts on which a final judgement has been ...
	(d) If the competent authorities of the enforcing State have decided not to initiate proceedings ...
	(e) If proceedings have been initiated in the enforcing State in respect of the facts that led to...
	Article 5
	The transfer may, in particular, be refused:
	(a) If the sentenced person is a national of the sentencing State;
	(b) If the offence consists solely of a violation of military obligations;
	(c) If all sums, fines, legal fees, damages or any other pecuniary penalties imposed upon the sen...
	Chapter 3. Enforcement of the sentence
	Article 6
	The enforcement of a sentence shall be governed by the law of the enforcing State, under the cond...
	Article 7
	1. The competent authorities of the enforcing State shall enforce the sentence on the basis of an...
	2. The enforcing State shall be obliged to respect the legal nature and length of the penalty as ...
	Article 8
	1. The sentencing State shall inform the enforcing State without delay of any decision or procedu...
	2. The competent authorities of the enforcing State shall terminate enforcement of the sentence a...
	Article 9
	The sentencing State shall have sole power to decide on any appeal for a review of the sentence.
	Article 10
	The sentencing State and the enforcing State may grant a reprieve, amnesty or a commutation of th...
	Article 11
	The enforcing State shall have sole power to decide to commute the sentence of the sentenced pers...
	Article 12
	1. The responsibility of the sentencing State for enforcing the sentence shall end when the sente...
	2. The sentencing State may not continue to enforce the sentence when the enforcing State deems i...
	Article 13
	1. No person transferred under the provisions of this Agreement may be retried or re-sentenced in...
	2. However, the transferred person may be detained, tried and sentenced in the enforcing State fo...
	Chapter 4. Obligation to provide information
	Article 14
	The enforcing State shall supply the sentencing State with information relating to the enforcemen...
	(a) When it considers that the sentence has been served in full;
	(b) If the sentenced person should escape before completing the sentence; or
	(c) If the sentencing State requests a special report.
	Chapter 5. Temporal application
	Article 15
	This Agreement shall apply to the enforcement of sentences handed down both before and after its ...
	Chapter 6. Procedure
	1. Requests and replies
	Article 16
	1. A transfer request may be submitted by the sentencing State or the enforcing State.
	2. Sentenced persons themselves or their legal representatives may submit a written transfer requ...
	Article 17
	All transfer requests shall be made in writing. They shall indicate the full identity of the sent...
	2. Supporting documents
	Article 18
	1. The enforcing State shall, either in support of its request or in response to the request subm...
	(a) A document or a statement indicating that the sentenced person is a national of that State;
	(b) The text of the legal provisions penalizing the act that led to the sentence in the sentencin...
	2. The sentencing State shall, either in support of its request or in response to the request sub...
	(a) The original or a true copy of the sentencing ruling which shall specify, insofar as possible...
	(b) A statement of consent from the sentenced person obtained by a judicial authority;
	(c) An indication of when the deprivation of liberty began, due account having been taken of any ...
	(d) Any useful information pertaining to the modalities for the enforcement of the penalty in the...
	3. If either State considers that the information provided by the other State is not sufficient t...
	4. Sentenced persons shall be informed of all changes to their file, as well as of any decision t...
	Article 19
	1. Except in exceptional cases, requests shall be addressed by the Ministry of Justice of the req...
	2. The requested State shall inform the requesting State of its decision to accept or refuse the ...
	3. Any refusal shall be accompanied by a statement of reasons.
	Article 20
	Either State may reserve the right to require that the requests and accompanying documents should...
	Article 21
	Documents transmitted pursuant to this Agreement shall be exempt from any authentication requirem...
	Chapter 7. Costs
	Article 22
	1. The enforcing State shall provide the escort for the transfer. The costs of transfer, includin...
	2. The enforcing State may under no circumstances claim reimbursement for costs incurred for the ...
	Section II. Settlement of disputes
	Article 23
	1. Any dispute arising from the interpretation or the application of this Agreement shall be sett...
	2. A joint consultative committee, composed of representatives of the Ministries of Foreign Affai...
	Section III. Final provisions
	Article 24
	Provisional application and entry into force
	1. This Agreement shall be applied provisionally one month after the date of its signature and sh...
	2. This Agreement shall remain in force for an indefinite period.
	Article 25. Territorial application
	1. This Agreement shall apply:
	(a) In the case of the Kingdom of the Netherlands, exclusively to the part of the Kingdom located...
	(b) In the case of the Kingdom of Morocco, to the territory of the Kingdom of Morocco.
	2. At the request of the Kingdom of the Netherlands, the territorial application may be extended,...
	Article 26. Suspension and termination
	1. Either Party may at any time suspend or terminate this Agreement by means of a notification ad...
	2. The suspension shall take effect on the date on which the notification is received by the othe...
	3. However, this Agreement shall continue to apply to the enforcement of sentences of persons tra...
	In witness whereof, the representatives of the two States, being duly authorized to that end, hav...
	Done at Rabat, on 30 November 1999, in duplicate in the Dutch, Arabic and French languages, all t...
	For the Kingdom of the Netherlands:
	Hendrix Jan van Pasch
	Ambassador of the Netherlands
	For the Kingdom of Morocco:
	Omar Axeman
	Minister of Justice
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	ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE RELATIF A LA RÉADMISSION DES PERS...
	ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE RELATIF A LA RÉADMISSION DES PERS...
	ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE RELATIF A LA RÉADMISSION DES PERS...
	Le Gouvernement de la République Française
	Et
	Le Gouvernement de la République Italienne
	Appelés ci-dessous "les Parties Contractantes",
	Désireux de développer la coopération entre les deux Parties contractantes,
	Dans le cadre des efforts internationaux pour prévenir la migration irrégulière,
	Dans le respect des droits, des obligations et garanties prévus par les législations nationales, ...
	Sur une base de réciprocité, Sont convenus de ce qui suit.
	I - Réadmission des Ressortissants des Parties Contractantes
	Article 1er
	1 - Chaque Partie contractante réadmet sur son territoire, à la demande de l'autre Partie contrac...
	2 - La Partie contractante requérante réadmet, dans les mêmes conditions et sans formalités, la p...
	Article 2
	1 - La nationalité de la personne faisant l'objet d'une mesure d'éloignement sur la base de l'Art...
	* Pour la République française :
	- certificat de nationalité,
	- décret de naturalisation ou de réintégration dans la nationalité française,
	- passeport,
	- carte nationale d'identité.
	* Pour la République italienne :
	- certificat de nationalité,
	- décret de naturalisation,
	- passeport,
	- carte d'identité pour les nationaux italiens.
	2 - Pour les deux Parties contractantes, la nationalité est considérée comme présumée sur la base...
	- document périmé mentionné à l'alinéa précédent,
	- document émanant des autorités officielles de la Partie requise et faisant état de l'identité d...
	- carte d'immatriculation consulaire ou document d'état-civil,
	- autorisation ou titre de séjour périmé,
	- photocopie de l'un des documents précédemment énumérés,
	- déclarations de l'intéressé recueillies par les autorités administratives ou judiciaires de la ...
	- dépositions de témoins de bonne foi consignées dans un procès-verbal.
	1 - Lorsque la nationalité est présumée sur la base des éléments mentionnés à l'Article 2, alinéa...
	2 - En cas de doute sur les éléments fondant la présomption de la nationalité ou en cas d'absence...
	Article 4
	1 - Les renseignements que doit comporter la demande de réadmission et les conditions de sa trans...
	2 - Sont à la charge de la Partie contractante requérante les frais de transport jusqu'à la front...
	II. Réadmission Des Ressortissants D'États Tiers
	Article 5
	1 - Chaque Partie contractante réadmet sur son territoire, à la demande de l'autre Partie contrac...
	2 - Chaque Partie contractante réadmet sur son territoire, à la demande de l'autre Partie contrac...
	3 - La demande de réadmission doit être transmise dans un délai de trois mois à compter de la con...
	Article 6
	L'obligation de réadmission prévue à l'Article 5 n'existe pas à l'égard :
	a) des ressortissants des Etats tiers qui ont une frontière commune avec la Partie contractante r...
	b) des ressortissants des Etats tiers qui, après ou avant leur départ du territoire de la Partie ...
	c) des ressortissants des Etats tiers qui séjournent depuis plus de six mois sur le territoire de...
	d) des ressortissants des Etats tiers auxquels la Partie contractante requérante a reconnu soit l...
	e) des ressortissants des Etats tiers auxquels s'applique la Convention relative à la déterminati...
	f) des ressortissants des Etats tiers qui ont été effectivement éloignés par la Partie contractan...
	g) des ressortissants des Etats tiers qui disposent d'un titre de séjour ou d'une autorisation de...
	Article 7
	Pour l'application de l'Article 5, les Parties contractantes s'efforceront en priorité de recondu...
	Article 8
	1 - Pour l'application de l'Article 5, alinéa 1, l'entrée ou le séjour des ressortissants des Eta...
	2 - La demande de réadmission doit comporter les éléments prévus à l'annexe du présent accord. El...
	3 - Sont à la charge de la Partie contractante requérante les frais de transport jusqu'à la front...
	Article 9
	La Partie contractante requérante réadmet, sans formalités, sur son territoire les personnes qui,...
	III. - Transit Pour Eloignement Ou Transit Consécutif a Une Mesure de Refus D'entrée Sur Le Terri...
	Article 10
	1 - Chacune des Parties contractantes, sur demande de l'autre, autorise l'entrée et le transit su...
	2 - La Partie contractante requérante assume l'entière responsabilité de la poursuite du voyage d...
	3 - La Partie contractante qui a pris la mesure d'éloignement ou la mesure de refus d'entrée sur ...
	- soit décider d'assurer elle-même l'escorte, à charge pour la Partie contractante requérante de ...
	- soit décider d'assurer l'escorte en collaboration avec la Partie contractante qui a pris la mes...
	- soit autoriser la Partie contractante requérante à assurer elle-même l'escorte sur son territoire.
	Dans les deux dernières hypothèses, l'escorte de la Partie contractante requérante est placée sou...
	Article 11
	La demande d'autorisation de transit pour éloignement ou de transit consécutif à une mesure de re...
	Article 12
	1 - Lorsque le transit s'effectue sous escorte policière, les agents d'escorte de la Partie contr...
	2 - Lorsque le transit s'effectue par voie terrestre, l'escorte de la Partie contractante requéra...
	3 - En cas de transit aérien, la garde et l'embarquement de l'étranger sont assurés par l'escorte...
	4 - Le cas échéant, la garde et l'embarquement peuvent être assurés par la Partie contractante re...
	Article 13
	1 - Lorsque l'étranger faisant l'objet d'une mesure d'éloignement ou d'une mesure de refus d'entr...
	2 - Le transit, la garde et l'embarquement sont assurés par les agents de la Partie contractante ...
	3 - Si l'exécution de la mesure d'éloignement ou de la mesure de refus d'entrée,sur le territoire...
	Article 14
	En cas de refus d'embarquement de la personne faisant l'objet d'une mesure d'éloignement ou d'une...
	- soit reprendre en charge celle-ci immédiatement, ou, si elle n'était pas escortée, dans un déla...
	- soit demander à la Partie contractante requise de procéder à un nouvel embarquement et, dans l'...
	Article 15
	Les autorités de l'Etat de transit, lorsqu'elles participent à l'exécution d'une mesure d'éloigne...
	Article 16
	1 - Les autorités de l'Etat de transit accordent aux agents d'escorte de la Partie contractante r...
	2 - Les agents d'escorte de la Partie contractante requérante sont assimilés, dans l'exercice de ...
	Article 17
	Les agents d'escorte qui, en application du présent Accord, sont appelés à exercer leurs fonction...
	Article 18
	Si un agent d'escorte de la Partie contractante requérante, appelé à exercer ses fonctions sur le...
	Article 19
	Le transit pour éloignement ou le transit consécutif à une mesure de refus d'entrée sur le territ...
	- si l'étranger, dans l'Etat de destination ou dans tout autre Etat où il pourrait être transféré...
	- si l'étranger court le risque d'être accusé ou condamné devant un tribunal pénal dans l'Etat de...
	Article 20
	Les frais de transport jusqu'à la frontière de l'Etat de destination, ainsi que les frais liés à ...
	IV - Protection Des Données
	Article 21
	1 - Les données personnelles nécessaires pour l'exécution du présent Accord et communiquées par l...
	2 - Dans ce cadre,
	a) la Partie contractante requise n'utilise les données communiquées qu'aux fins prévues par le p...
	b) chacune des deux Parties contractantes informe, à sa demande, l'autre Partie contractante sur ...
	c) les données personnelles communiquées ne peuvent être traitées que par les autorités compétent...
	V - Dispositions Générales et Finales
	Article 22
	1. Les autorités compétentes des Parties contractantes coopéreront et se consulteront en tant que...
	2. Tous les différends concernant l'interprétation ou l'application du présent Accord sont réglés...
	Article 23
	L'annexe au présent Accord fixe également :
	- les aéroports ainsi que les points de remise terrestres qui pourront être utilisés pour la réad...
	- les autorités centrales ou locales habilitées à traiter les demandes de réadmission ou de transit;
	- les procédures d'indemnisation pour frais de transport.
	Article 24
	1. Les dispositions du présent Accord ne portent pas atteinte aux obligations d'admission ou de r...
	2. Les dispositions du présent Accord ne font pas obstacle à l'application des dispositions de la...
	3. Les dispositions du présent Accord ne font pas obstacle à l'application des dispositions des a...
	Article 25
	1. Chacune des Parties contractantes peut, pour des raisons d'ordre public, de sécurité ou de san...
	2. La suspension prend effet le premier jour du mois suivant la réception de la notification de l...
	Article 26
	1. Chacune des Parties contractantes notifiera à l'autre l'accomplissement des procédures constit...
	2. Le présent Accord aura une durée de validité illimitée. Il pourra être ^énoncé avec préavis de...
	En Foi de Quoi, les représentants des Parties contractantes, dûment autorisés à cet effet, ont ap...
	Fait à Chanbery, le 3 octobre 1997 dans les langues française et italienne, les deux textes faisa...
	Pour le Gouvernement de la République Française :
	Pour le Gouvernement de la République Italienne :

	ANNEXE A L'ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE RELATIF A LA RÉADMISSI...
	ANNEXE A L'ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE RELATIF A LA RÉADMISSI...
	1. Renseignements Devant Figurer Sur la Demande de Réadmission D'un Ressortissant D'une Partie Co...
	(Article 4 alinéa 1)
	1.1 La demande de réadmission d'un ressortissant d'une Partie contractante présentée en vertu des...
	- données relatives à l'identité de la personne concernée,
	- éléments relatifs aux documents mentionnés à l'Article 2 de l'Accord permettant l'établissement...
	- deux photographies.
	1.2 la demande de réadmission est rédigée sur un formulaire conforme au modèle type figurant en p...
	1.3 Elle est transmise directement aux autorités définies aux points 6.1.1 et 6.1.2 de la présent...
	1.4 La Partie contractante requise répond à la demande dans les plus brefs délais, au plus tard d...
	1.5 La personne faisant l'objet de la demande de réadmission remise qu'après réception de l'accep...
	2. Renseignements Devant Figurer Sur la Demande de Réadmission D'un Ressortissant D'État Tiers et...
	(Article 8 alinéa 2)
	2.1 La demande de réadmission d'un ressortissant d'Etat tiers présentée en vertu des dispositions...
	- données relatives à l'identité et à la nationalité de la personne concernée,
	- éléments relatifs aux documents mentionnés à l'Article 5 alinéa 2 de l'Accord ainsi qu'au point...
	- deux photographies.
	2.2 La demande de réadmission est rédigée sur un formulaire conforme au modèle type figurant en p...
	2.3 Elle est transmise directement aux autorités définies aux points 6.1.1 et 6.1.2 de la présent...
	2.4 La Partie contractante requise répond à la demande dans les plus brefs délais, au plus tard d...
	2.5 La personne faisant l'objet de la demande de réadmission n'est remise qu'après réception de l...
	3. Moyens Permettant la Constatation de L'entrée Ou du Séjour du Ressortissant D'État Tiers Sur L...
	(Article 8 alinéa 1)
	3.1 L'entrée ou le séjour d'un ressortissant d'un Etat tiers sur le territoire de la Partie contr...
	- cachets d'entrée ou de sortie ou autres indications éventuelles portées sur les documents de vo...
	- titre de séjour ou autorisation de séjour périmés depuis moins de deux ans ;
	- visa périmé depuis moins de six mois ;
	- titre de transport nominatif permettant d'établir l'entrée de la personne concernée sur le terr...
	- cachet d'un Etat tiers limitrophe d'une des deux Parties, en tenant compte de l'itinéraire util...
	3.2 L'entrée ou le séjour effectifs d'un ressortissant d'un Etat tiers sur le territoire de la Pa...
	- document délivré par les autorités compétentes de la Partie contractante requise indiquant l'id...
	- document d'état civil ;
	- titre de séjour ou autorisation de séjour périmés depuis plus de deux ans ;
	- photocopie de l'un des documents précédemment énumérés ;
	- titre de transport ;
	- factures d'hôtels ;
	- moyens de transport utilisés par la personne concernée, immatriculés sur le territoire de la Pa...
	- carte d'accès à des institutions publiques ou privées ;
	- carte de rendez-vous chez un médecin ou un dentiste, etc. ;
	- détention par la personne concernée d'un bordereau de change ;
	- déclarations d'agents des services officiels ;
	- déclarations non contradictoires et suffisamment détaillées de la personne concernée, comportan...
	- dépositions de témoins attestant l'entrée ou le séjour sur le territoire de la Partie contracta...
	- données vérifiables attestant que la personne intéressée a eu recours aux services d'une agence...
	4. Conditions de Transmission D'une Demande de Transit Pour Éloignement Ou de Transit Consécutif ...
	(Article 11)
	4.1 La demande de transit pour éloignement, ou de transit consécutif à une mesure de refus d'entr...
	- données relatives à l'identité et à la nationalité de la personne intéressée,
	nature de la mesure d'éloignement dont elle fait l'objet,
	- document de voyage dont elle est titulaire,
	- date de voyage, moyen de transport, heure et lieu d'arrivée sur le territoire de la Partie cont...
	- données relatives aux fonctionnaires d'escorte (identité, qualité, titre de voyage détenu).
	4.2 La demande de transit est rédigée sur un formulaire conforme au modèle type figurant en pièce...
	4.3 Elle est transmise, quarante-huit heures au moins avant le transit, par télécopie ou télex, a...
	4.4 La Partie contractante requise répond à la demande dans les plus brefs délais, si possible da...
	5. Aéroport et Points de Remise Terrestres Oui Pourront Etre Utilises Pour la Réadmission et L'en...
	(Article 23)
	5.1 Sur le territoire français
	5.1.1 Aéroports:
	- Paris-Charles-de-Gaulle,
	- Lyon-Satolas,
	- Toulouse-Blagnac,
	- Marseille-Provence,
	- Nice-Côte d'Azur,
	5.1.2 Voie routière :
	- tunnel du Mont-Blanc,
	- Modane (tunnel du Fréjus),
	- col de Montgenèvre (Clavière),
	- col de Larche (col de la Madeleine),
	- Menton-Pont Saint-Louis (autoroute de Vintimille),
	5.1.3 Voie ferroviaire :
	- structure binationale de Modane-gare ;
	5.2 Sur le territoire italien
	5.2.1 Aéroports:
	- Turin-Caselle,
	- Milan-Linate,
	- Milan-Malpensa,
	- Rome-Fiumicino,
	5.2.2 Voie routière :
	- tunnel du Mont-Blanc,
	- Bardonèche (tunnel du Fréjus),
	- Clavière (col de Montgenèvre),
	- col de la Madeleine (col de Larche),
	- Autoroute de Vintimille (Menton-Pont Saint-Louis),
	5.2.3 Voie ferroviaire :
	- structure binationale de Vintimille-gare.
	6. Autorités Centrales Ou Locales Habilitées A Traiter Les Demandes de Réadmission Ou de Transit
	(Article 23)
	6.1 Autorités habilitées à traiter les demandes de réadmission
	6.1.1 Pour la République française :
	6.1.1.1 D ' une manière générale
	Les services locaux de la Direction Centrale du Contrôle de l'Immigration et de la Lutte contre l...
	6.1.1.2 D'une manière p particulière
	Notamment en raison de leur proximité géographique avec le lieu d'interpellation de la personne à...
	6.1.2 Pour la République italienne :
	6.1.2.1 D'une manière générale
	Les services locaux de la Direction Centrale de la Police des Frontières du Ministère de l'Intéri...
	6.1.2.2 D'une manière particulière
	Notamment en raison de leur proximité géographique avec le lieu' d'interpellation de la personne ...
	6.2 Autorités habilitées à traiter les demandes de transit
	6.2.1 Pour la République française :
	La Direction Centrale du Contrôle de immigration et de la Lutte contre l'Emploi des Clandestins ;
	6.2.2 Pour la République italienne :
	La Direction Centrale de la Police des Frontières ;
	6.3 Autorités habilitées à traiter les difficultés juridiques
	6.3.1 Pour la République française :
	La Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques (DLPAJ) du Ministère de l'Intérieu...
	6.3.2 Pour la République italienne :
	La Direction Centrale des Affaires Générales, Service Juridique, du Ministère de l'Intérieur, en ...
	7. Procédures D'indemnisation Pour Frais De Transport
	(Article 23)
	7.1 Les remboursements de tous les frais relatifs à l'exécution des dispositions prévues par l'Ac...
	7.2 Tout en assurant la sécurité nécessaire et suffisante, les Parties contractantes s'efforcent ...
	8. Langues de Communication
	Les autorités compétentes des Parties contractantes utilisent la langue officielle de leur Etat p...
	9. Modification de L'annexe
	Chaque Partie contractante informe, par la voie diplomatique, l'autre Partie contractante de tout...
	Les formulaires figurant en pièces jointes 1 à 3 peuvent être modifiés par échange de notes.
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	[Translation - Traduction]
	AGREEMENT BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE ITALIAN REPUBLIC ON THE READMISSION OF PERSONS in i...
	AGREEMENT BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE ITALIAN REPUBLIC ON THE READMISSION OF PERSONS in i...
	AGREEMENT BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE ITALIAN REPUBLIC ON THE READMISSION OF PERSONS in i...
	Hereinafter referred to as "the Contracting Parties",
	Desiring to develop cooperation between the two Contracting Parties,
	In the context of international efforts to prevent illegal immigration,
	In observance of the rights, obligations and guarantees provided for in their national legislatio...
	On the basis of reciprocity,
	Have agreed as follows:
	I - Readmission of nationals of the contracting parties
	Article 1
	1. Each Contracting Party shall readmit, at the request of the other Contracting Party and withou...
	2. The requesting Contracting Party shall, under the same conditions, at the request of the other...
	Article 2
	1. The nationality of a person subject to an expulsion order in accordance with article 1, paragr...
	In the case of the French Republic:
	Nationality papers;
	A naturalization order or an order reinstating French nationality;
	A passport;
	A national identity card.
	In the case of the Italian Republic:
	Nationality papers;
	A naturalization order;
	A passport;
	An identity card for Italian nationals.
	2. In the case of both Contracting Parties, a presumption of nationality shall be deemed to be es...
	Any document referred to in the preceding paragraph which has expired;
	A document issued by the official authorities of the requested Party attesting to the identity of...
	A consular registration card or a document from register office records;
	An expired residence authorization or permit;
	Photocopies of any of the above documents;
	Particulars supplied by the person concerned, as recorded by the administrative or judicial autho...
	Officially recorded depositions of good-faith witnesses.
	Article 3
	1. Where a presumption of nationality has been established on the basis of the supporting evidenc...
	2. Where the supporting evidence for a presumption of nationality is open to doubt or does not ex...
	Where it is established, following the hearing, that the person concerned is a national of the re...
	Article 4
	1. The information that must be included in the readmission request and the conditions for its tr...
	2. The costs of transporting persons whose readmission is sought shall be borne by the requesting...
	II - Readmission of third-country nationals
	Article 5
	1. Each Contracting Party shall readmit at the request of the other and without formalities third...
	2. Each Contracting Party shall readmit at the request of the other and without formalities third...
	3. The readmission request shall be transmitted within three months of the date on which the requ...
	Article 6
	The readmission obligation pursuant to article 5 shall not apply in respect of:
	(a) Nationals of a third country which has a common border with the requesting Contracting Party;
	(b) Third-country nationals who, before or after their departure from the territory of the reques...
	(c) Third-country nationals who have been residing in the territory of the requesting Contracting...
	(d) Third-country nationals whom the requesting Contracting Party has recognized as having either...
	(e) Third-country nationals who are covered by the Convention determining the State responsible f...
	(f) Third-country nationals who have actually been expelled by the requested Contracting Party to...
	(g) Third-country nationals with a valid temporary residence permit or authorization issued by an...
	Article 7
	For the purposes of article 5, the Contracting Parties shall make every effort to give priority t...
	Article 8
	1. For the purposes of article 5, paragraph 1, the entry or stay of third-country nationals in th...
	2. The readmission request shall include the information stipulated in the annex to this Agreemen...
	3. The costs of transporting persons whose readmission is sought shall be borne by the requesting...
	Article 9
	The requesting Contracting Party shall readmit without formalities persons who, after checks subs...
	III - Transit for the purpose of expulsion or transit subsequent to a decision to refuse entry
	Article 10
	1. Each Contracting Party shall, at the request of the other, authorize third-country nationals s...
	2. The requesting Contracting Party shall assume full responsibility for the onward journey of th...
	3. The Contracting Party which issued the expulsion order or the refusal of entry shall inform th...
	Either decide to provide the escort itself, in which case the requesting Contracting Party shall ...
	Or decide to provide the escort in collaboration with the Contracting Party which took the measur...
	Or authorize the requesting Contracting Party itself to provide the escort in its territory.
	In the latter two cases, the escort of the requesting Contracting Party shall be placed under the...
	Article 11
	1. Requests to authorize transit for expulsion or transit subsequent to a refusal of entry by the...
	Article 12
	1. Where the person in transit is travelling under police escort, the escorting officers of the r...
	2. Where transit is by land, the escort of the requesting Contracting Party shall use an unmarked...
	3. In the case of transit by air, the foreign national shall be guarded and taken on board by the...
	4. Where appropriate, the foreign national may be guarded and taken on board by the requested Con...
	Article 13
	1. Where the foreign national subject to an expulsion order or a refusal of entry by the requesti...
	2. Transit, surveillance and boarding shall be dealt with by officers of the requested Contractin...
	3. If the expulsion order or refusal of entry by the requesting Contracting Party cannot be execu...
	Article 14
	Should the person subject to an expulsion order or a refusal of entry by the requesting Contracti...
	Either take charge of such person again immediately or, if the person is not escorted, within no ...
	Or ask the requested Contracting Party to repeat the boarding operation and in the meantime keep ...
	Article 15
	The authorities of the transit State shall, when participating in the execution of an expulsion o...
	Article 16
	1. The authorities of the transit State shall extend to the escorting officers of the requesting ...
	2. The escorting officers of the requesting Contracting Party shall, in the performance of their ...
	Article 17
	The escorting officers who, pursuant to this Agreement, are called upon to perform their function...
	Article 18
	If an escorting officer of the requesting Contracting Party on mission in the territory of the tr...
	Article 19
	Transit for the purpose of expulsion or transit subsequent to a refusal of entry by the requestin...
	If, in the State of destination or in any other State where they might be subsequently transferre...
	If the foreign nationals run the risk of being accused or convicted in a criminal court in the St...
	Article 20
	Transport costs as far as the border of the State of destination and any costs arising from retur...
	IV - Data protection
	Article 21
	1. The personal data required for the implementation of this Agreement and supplied by the Contra...
	2. Accordingly,
	(a) The requested Contracting Party shall use the data supplied only for the purposes for which t...
	(b) Each Contracting Party shall inform the other Party, upon request, about its use of the data ...
	(c) The personal data supplied shall be handled only by the authorities designated to implement t...
	V - General and final provisions
	Article 22
	1. The competent authorities of the Contracting Parties shall cooperate and consult with each oth...
	2. Any dispute concerning the interpretation or implementation of this Agreement shall be settled...
	Article 23
	The annex to this Agreement shall also designate:
	The airports and land border posts which may be used for the readmission or entry in transit of f...
	The central or local authorities competent to deal with readmission and transit requests;
	The procedures for reimbursement of transport costs.
	Article 24
	1. The provisions of this Agreement shall not affect the obligations of the Contracting Parties c...
	2. The provisions of this Agreement shall not prevent the implementation of the provisions of the...
	3. The provisions of this Agreement shall not prevent the implementation of the provisions of agr...
	Article 25
	1. Either Contracting Party may, for reasons of public order, security or public health, suspend ...
	2. The suspension shall become effective on the first day of the month following the receipt of t...
	Article 26
	1. Each Contracting Party shall notify the other when it has completed the constitutional procedu...
	2. This Agreement is concluded for an indefinite period. It may be terminated with an advance not...
	In witness whereof, the representatives of the Contracting Parties, being duly authorized for thi...
	Done at Chambéry on 3 October 1997 in the French and Italian languages, both texts being equally ...
	For the Government of the French Republic:
	For the Government of the Italian Republic:

	ANNEX TO THE AGREEMENT BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE ITALIAN REPUBLIC ON THE READMISSION OF...
	ANNEX TO THE AGREEMENT BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE ITALIAN REPUBLIC ON THE READMISSION OF...
	1. Information to be included in the request to readmit nationals of a contracting party and the ...
	(article 4, paragraph 1)
	1.1 The request to readmit nationals of a Contracting Party pursuant to article 1, paragraphs 1 o...
	Data regarding the identity of the person concerned;
	Supporting evidence for the documents referred to in article 2 of the Agreement which prove or es...
	Two photographs.
	1.2 The readmission request shall be drawn up on a form which follows the model provided in attac...
	1.3 The request shall be transmitted directly by fax or telex to the authorities designated in se...
	1.4 The requested Contracting Party shall reply to the request as soon as possible but no later t...
	1.5 The person whose readmission is requested shall be handed over only after receipt of the acce...
	2. Information to be included in the request to readmit a third-country national and the conditio...
	(article 8, paragraph 2)
	2.1 The request to readmit a third-country national pursuant to the provisions of article 5, para...
	Data regarding the identity and nationality of the person concerned;
	Supporting evidence for the documents referred to in article 5, paragraph 2, of the Agreement and...
	Two photographs.
	2.2 The readmission request shall be drawn up on a form which follows the model provided in attac...
	2.3 The request shall be transmitted directly by the fax or telex to the authorities designated i...
	2.4 The requested Contracting Party shall reply to the request as soon as possible but no later t...
	2.5 The person whose readmission is requested shall be handed over only after receipt of the acce...
	3. Means of establishing the entry or stay of a third-country national in the territory of the re...
	(article 8, paragraph 1)
	3.1 The entry or stay of a third-country national in the territory of the requested Contracting P...
	Entry or exit stamps or any other notations on authentic, false or forged travel or identity docu...
	A residence permit or authorization which expired less than two years earlier;
	A visa which expired less than six months earlier;
	A ticket stub bearing the person's name which establishes that the person concerned entered the t...
	The stamp of a third State adjacent to one of the two Parties, taking into account the travel rou...
	3.2 The actual entry or stay of a third-country national in the territory of the requested Contra...
	A document issued by the competent authorities of the requested Contracting Party indicating the ...
	A document from register office records;
	A residence permit or authorization which expired more than two years earlier;
	A photocopy of one of the aforementioned documents;
	Transport tickets;
	Hotel bills;
	A means of transport used by the person concerned which is registered in the territory of the req...
	A card for access to a public or private institution;
	An appointment card for a doctor, a dentist or the like;
	A currency-exchange receipt belonging to the person concerned;
	Statements by government officials;
	Consistent statements by the person concerned, which are sufficiently detailed and include object...
	Depositions by witnesses attesting to the entry or stay in the territory of the requested Contrac...
	Verifiable data proving that the person concerned has used the services of a travel agency or a f...
	4. Conditions for the transmission of a request to authorize transit for expulsion or transit sub...
	(article 11)
	4.1 The request to authorize transit for expulsion or transit subsequent to a refusal of entry by...
	Data regarding the identity and nationality of the person concerned;
	The nature of the expulsion order in question;
	The travel document held by the person concerned;
	The date of travel, means of transport, time and place of arrival in the territory of the request...
	Data regarding the escorting officers (identity, status, travel tickets held).
	4.2 The transit request shall be drawn up on a form which follows the model provided in attachmen...
	4.3 The request shall be transmitted at least forty-eight hours prior to the transit, by fax or t...
	4.4 The requested Contracting Party shall reply to the request as soon as possible and within 24 ...
	5. Airports and land border posts which may be used for the readmission and entry in transit of f...
	(article 23)
	5.1 In French territory:
	5.1.1 Airports:
	Paris - Charles-de-Gaulle;
	Lyon - Satolas;
	Toulouse - Blagnac;
	Marseille - Provence;
	Nice - Côte d'Azur.
	5.1.2 By road:
	Mont Blanc tunnel;
	Modane (Fréjus tunnel);
	Montgenèvre Pass (Clavière);
	Larche Pass (Maddalena Pass);
	Menton-Pont Saint-Louis (Ventimiglia highway).
	5.1.3 By rail:
	Modane (binational train station).
	5.2 In Italian territory:
	5.2.1 Airports:
	Turin - Caselle;
	Milan - Linate;
	Milan - Malpensa;
	Rome - Fiumicino.
	5.2.2 By road:
	Mont Blanc tunnel;
	Bardonecchia (Fréjus tunnel);
	Clavière (Montgenèvre Pass);
	Maddalena Pass (Larche Passe);
	Ventimiglia highway (Menton-Pont Saint-Louis).
	5.2.3 By rail:
	Binational train station at Ventimiglia.
	6. Central and local authorities competent to deal with readmission or transit requests
	(article 23)
	6.1 Authorities competent to deal with readmission requests
	6.1.1 For the French Republic:
	6.1.1.1 In general,
	The local branches of the Central Bureau for the Control of Immigration and Prevention of the Emp...
	6.1.1.2 Specifically,
	Owing in particular to their proximity to the place where the person to be readmitted has been de...
	6.1.2 For the Italian Republic:
	6.1.2.1 In general,
	The local branches of the Central Border Police Bureau of the Ministry of the Interior with respo...
	6.1.2.2 Specifically,
	Owing above all to their proximity to the place where the person to be readmitted has been detain...
	6.2 Authorities competent to deal with transit requests
	6.2.1 For the French Republic:
	The Central Bureau for the Control of Immigration and Prevention of the Employment of Illegal Ali...
	6.2.2 For the Italian Republic:
	The Central Border Police Bureau.
	6.3 Authorities competent to deal with legal difficulties
	6.3.1 For the French Republic:
	The Legal Affairs and Citizens' Rights Bureau (DLPAJ) of the Ministry of the Interior, in collabo...
	6.3.2 For the Italian Republic:
	The Legal Studies and Legislation Office of the Central Bureau for General Affairs of the Ministr...
	7. Procedures for reimbursement of transport costs
	(article 23)
	7.1 All costs relating to the implementation of set provisions of the Agreement for which the req...
	7.2 The Contracting Parties shall endeavour to conduct transit under escort in the most rational ...
	8. Languages of communication
	The competent authorities of the Contracting Parties shall use the official language of their Sta...
	9. Modification of the annex
	The Contracting Parties shall inform each other, through the diplomatic channel, of any change in...
	The model forms contained in attachments 1, 2 and 3 may be modified by means of an exchange of no...

	ATTACHMENT NO. 1
	ATTACHMENT NO. 1
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE ITALIAN REPUBLI...
	Request to readmit a national of a contracting party
	date of request: Time:
	Requesting department:
	Telephone:_________________ Fax:_____________
	Receiving department:
	Telephone:_________________ Fax: _____________
	A- identity of the person to be readmitted
	Surname First Name
	ALIAS
	Date of birth Place of birth
	Nationality File No.
	B - means of proving nationality or establishing a presumption of nationality
	1. Documents proving nationality (1)
	2. Supporting evidence for a presumption of nationality (1)
	C - stay in the territory of the requesting party
	Date of entry Length of stay
	Date and place of
	Detention
	Condition for stay
	residence without authorization -- issue of a residence authorization
	Expulsion order
	D - proposed readmission procedures
	Date of transfer Time of transfer
	Place of transfer
	Means of transport, and train or flight No. if available
	E - annexes
	Number of documents
	F - Acknowledgement of receipt of request
	Date Time
	Decision granted Agreed Denied
	Name and grade of official Signature
	G- Readmission procedures: Name
	and grade of official
	H- comments:
	if request denied, provide explanation on separate sheet.
	__________________________________________________________________
	(1) attach copies of documents
	Attachment no. 2
	Agreement between he government of the french republic and the government of the italian republic...
	Request to readmit a third-country national
	date of request: Time:
	Requesting department:
	Telephone:_________________ Fax:_____________
	Receiving department:
	Telephone:_________________ Fax: _____________
	A- identity of the person to be readmitted
	Surname First Name
	ALIAS
	Date of birth Place of birth
	Nationality File No.
	B - Documents and visas
	1. Documents (1)
	(establishing travel, identity, nationality, residence)
	2. Visas (1)
	(date of issue, expiry, etc.)
	3. Entry/exit stamps (1)
	4. Other documents (1)
	C - stay in the territory of the requesting party
	Date of entry
	Length of stay
	Date and place of detention
	Travel itinerary
	Comments regarding the conditions for stay
	D - documents regarding the stay in the territory of the requested party
	E - proposed readmission procedures
	Date of transfer
	Time of transfer
	Place of transfer
	Means of transport and, if possible, train or flight No.
	F - annexes
	Number of documents
	G - acknowledgement of receipt of the request
	Date
	Time
	Decision
	Granted denied
	Name and grade of official
	Signature
	H - readmission procedures:
	name and grade of official
	I - comments:
	if request denied, provide explanation on separate sheet.
	(1) attach copies of documents
	Attachment No. 3
	Agreement between the government of the french republic and the government of the italian republi...
	Request for a transit authorization for the expulsion of one or more foreign nationals
	Requesting authority
	Telephone: fax:
	Request no. /97 date:
	Means of transport
	Air rail road
	Date, time and place of arrival in the territory of the transit country
	On: at:
	Airport: flight No: airline:
	Train station: train No.:
	Border post: licence No. of vehicle: type of vehicle:
	Date, time and place of departure from transit country
	Date: Place:
	airport: Flight no.: airline:
	port: Name of ship: shipping line:
	Final destination:
	Transit authorization request no. [year (last 2 digits)]
	Identity of foreign national(s) expelled
	Surname First name Date and place nature travel of birth Nature of expulsion document of travel
	Escort yes no
	(compulsory if transit is by land)
	Escort information:
	Surname name status travel document
	Any additional comments
	Decision by requested party
	Authorization for transit through the territory of the requested party Yes Non
	Escort provided by requested party only Yes Non
	Escort provided by requesting party only Yes Non
	Joint escort Yes Non
	Signature of authority




